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INTRODUCTION 

 

Le projet d’institut est un document obligatoire pour tout établissement de formation. Son élaboration 

relève des missions du directeur des soins, directeur de l’institut. A l’instar du projet d’établissement 

d’une structure de santé, le projet d’institut invite à réfléchir sur l’évolution de la formation des 

professionnels de santé à moyen terme en tenant compte des enjeux nationaux, régionaux et 

territoriaux.  

 

Etabli pour une durée maximale de cinq ans, il définit les orientations stratégiques de l'établissement 

en matière de formation et propose des axes de travail ainsi que des indicateurs de suivi permettant 

aux acteurs de disposer d’un support opérationnel.  

Véritable outil de management, il implique l’ensemble de l’équipe pédagogique et administrative 

dans sa mise en œuvre. Du projet d’institut découlent le projet pédagogique et les différents projets 

de formation.  

 

Document de référence et de communication interne et externe, il est diffusé aux tutelles et est 

accessible sur le site internet de l’institut. Ce projet présente en premier lieu les différents enjeux 

auxquels l’institut est confronté.  

 

Il décline ensuite le profil de l’institut avant de définir 6 axes stratégiques portant sur :  

- La démarche qualité 

- Le maillage des acteurs sur le territoire à travers le partenariat et l’inter professionnalité 

- L’innovation pédagogique 

- L’offre de formation 

- La mobilité internationale des étudiants 

- La politique de développement durable 

 

Chaque axe se décline sous forme d’une fiche actions comprenant un état des lieux, des objectifs 

opérationnels, le pilotage, le coût de l’action, le mode opératoire, le calendrier ainsi que des 

indicateurs de résultats.  

 

Ce projet d’institut se veut dynamique, tant dans son processus de production qui a associé plusieurs 

formateurs de l’institut que dans sa mise en œuvre. Document évolutif, il sera suivi et évalué 

annuellement. 
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1. GENESE DU PROJET  

L’Institut de Formation des Professionnels de Santé (IFPS) de Marmande est inscrit depuis 2013 

dans une démarche d’amélioration continue de la qualité. A ce titre, le Projet d’Institut en constitue 

un élément fondamental.  

Outil de management stratégique, il a pour ambition d’initier une réflexion prospective et participative 

permettant de garantir la qualité et l’efficience des formations professionnalisantes par alternance.  

Il se fonde sur un diagnostic interne réalisé à partir de l’analyse de l’activité de formation, des besoins 

sur le territoire et des perspectives de développement de l’institut. Il est construit en cohérence avec 

le Projet d’Etablissement et le Projet Médico Soignant du Centre Hospitalier Intercommunal 

Marmande Tonneins (CHIC MT).  

Sous l’impulsion du directeur des soins de l’institut, un groupe projet a été initié et est constitué de :  

- La directrice, chef de projet 

- Quatre formateurs permanents de l’IFSI  

- Un formateur permanent de l’IFAS  

Le projet d’institut 2017-2021 arrivant à son terme, ce groupe a pour mission de formaliser les 

orientations prioritaires et les actions d’amélioration présentées sous forme de fiches actions, pour 

les cinq prochaines années (2022-2027).  

Ces fiches feront l’objet de réajustements au fur et à mesure de l’avancée du projet, grâce à 

l’identification d’indicateurs de résultats permettant d’évaluer annuellement chaque action. 

 

2. LES ENJEUX  

2.1 Les enjeux internationaux 

La crise sanitaire en lien avec la COVID-19 qui se chronicise nécessite de nouvelles adaptations 

tant dans la manière de former les futurs professionnels que celle de faire face aux menaces 

épidémiques. 

Les enjeux climatiques et les menaces qui pèsent sur les ressources ont poussé les Etats à 

promouvoir une politique de développement durable. Celui-ci intègre 3 dimensions1 : 

- Dimension économique : trouver un juste équilibre entre profit et gestion durable de 

l’environnement 

- Dimension sociale : satisfaire les besoins essentiels en réduisant les inégalités sociales dans 

le respect des différentes cultures 

- Dimension environnementale : maintenir l’équilibre écologique sur le long terme en limitant 

notre impact sur l’environnement. 

La traduction de ces dimensions dans le champ de la santé suppose l’implication et la 

responsabilisation de chaque professionnel. 

                                                
1 Lexique  Développement durable. Consulté sur Novetic. le 23 février 2021  
 
 

 

https://www.novethic.fr/lexique.html
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2.2 Les enjeux européens  

La déclaration de Bologne du 19 juin 1999 initie le processus de Bologne qui est un processus de 

rapprochement des systèmes d’enseignement supérieur de l’espace européen.  

Elle identifie six actions à mener :  

- Mettre en place un système de grades académiques facilement compréhensibles et 

comparables 

- Organiser les formations sur deux cycles  

- Valider les formations par un système d’accumulation de crédits transférables (ECTS) entre 

établissements des pays membres 

- Faciliter la mobilité des étudiants, des enseignants et des chercheurs  

- Coopérer en matière d’assurance de la qualité des enseignements  

- Donner une dimension véritablement européenne à l’enseignement supérieur 

Le processus de Bologne s’est développé en ayant pour mission d’harmoniser l’architecture du 

système européen de l’enseignement supérieur. Il a conduit à la création en 2010 de l’Espace 

européen de l’enseignement supérieur.  

Destiné à favoriser la mobilité, la lisibilité et l’attractivité de l’espace européen de l’enseignement 

supérieur, le processus de Bologne s’est construit autour de trois grands principes :  

- Créer une architecture des études supérieures fondée sur 3 grades : Licence-Master-

Doctorat (LMD)  

- Développer les outils de la reconnaissance académique et professionnelle grâce notamment 

à la mise en place du système européen de crédits « European Credits Transfert System » 

(ECTS) et le supplément au diplôme  

- Mettre en place une démarche qualité 

Depuis la réingénierie des études infirmières survenue en 2009, qui s’inscrit dans un mouvement 

global de formalisation des diplômes visant à répondre aux exigences universitaires et européennes, 

les étudiants en soins infirmiers acquièrent à l’issue de leur formation à la fois un diplôme d’Etat et 

un grade de licence. 

Dans le prolongement de ce processus, se sont développées dans les pays européens des 

formations de niveau universitaire post-licence. Ainsi, deux décrets et trois arrêtés, parus le 18 juillet 

2018, encadrent le métier d’Infirmier de Pratiques Avancées (IPA) et sa formation. Cet exercice au 

sein d’une équipe de soins primaires ou en établissement de santé, coordonnée par un médecin, 

permet la prise en charge de patients atteints de pathologies chroniques stabilisées, en oncologie 

et hémato-oncologie, de maladies rénales chroniques, dialyse, transplantation rénale. Deux autres 

décrets parus en 2019 et 2021 étendent cette pratique aux domaines de la psychiatrie / santé 

mentale et d’intervention des urgences. Afin d’exercer cette fonction d’expertise, une expérience 

dans l’exercice du métier socle est indispensable pour prétendre à cette formation. L’obtention d’un 

diplôme d’Etat de grade Master délivré au terme de la validation d’une formation dispensée par 

l’université selon un référentiel national permet l’exercice de cette nouvelle responsabilité. 

 

2.3 Les enjeux nationaux  

Le contexte national en pleine mutation, fortement marqué par des contraintes économiques, induit 

une rationalisation des dépenses de santé alors que dans le même temps le vieillissement de la 

population, avec un accroissement des pathologies chroniques, provoque une augmentation des 
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besoins de santé de la population. De plus, l’évolution des technologies, notamment en matière de 

techniques d’information et de communication, révolutionne les prises en charges médicales des 

usagers du système de santé et transforme leurs attentes quant aux compétences des 

professionnels du soin.  

L’élaboration de ce projet prend appui sur le cadre réglementaire concernant la réforme des 

programmes de formation des professions de la santé, l’évolution de la gouvernance des instituts et 

la Loi n° 2019-775 du 24 Juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 

santé (Ma Santé 2022).  

En effet, la loi engage la modernisation autour de trois grands axes de transformation :  

- Préparer les futurs soignants aux besoins de santé de demain 

- Créer, dans tous les territoires, un collectif de soins au service des patients 

- Faire du numérique un atout pour le partage de l’information en santé et l’évolution des 

pratiques 

 

2.3.1 Le Ségur de la santé  

Le Ségur de la santé, consultation des acteurs du système de soins, s’est déroulé du 25 Mai au 10 

Juillet 2020. 

Les travaux du Ségur de la santé ont reposé sur quatre piliers2 : 

- Pilier 1 : transformer les métiers et revaloriser ceux qui soignent 

- Pilier 2 : définir une nouvelle politique d’investissement et de financement au service de la 

qualité des soins 

- Pilier 3 : simplifier les organisations et le quotidien des équipes de santé pour qu’ils se 

consacrent en priorité à leurs patients 

- Pilier 4 : fédérer les acteurs de la santé dans les territoires au service des usagers 

Le pilier 1 concerne de façon plus spécifique les instituts de formation et l’attractivité des métiers 

paramédicaux. Ainsi, nous retrouvons, concernant ce pilier, les mesures suivantes : 

- Mesure 1 : 8,2 milliards d’euros pour revaloriser les professionnels de santé et renforcer 

l’attractivité de l’hôpital public 

o 7,6 milliards d’euros par an à la revalorisation de l’ensemble des métiers non-

médicaux dans les établissements de santé et médico-sociaux des secteurs publics 

ou privés, et prévoyant également le recrutement de 15 000 personnels 

o 200 millions d’euros par an à la revalorisation des indemnités de stage et émolument 

d’internats, à la revalorisation des gardes pour les internes 

- Mesure 2 : Permettre aux établissements publics de santé de négocier et aménager à leur 

niveau le temps de travail. Cette mesure peut être un élément d’attractivité pour les métiers 

paramédicaux 

- Mesure 4 : Augmenter le nombre de professionnels paramédicaux formés : 

o Extension des capacités de formation des instituts de formation en soins infirmiers 

(IFSI) offertes sur Parcoursup comprise entre +5 % et + 10 % (cible de 2000 places 

supplémentaires dès la rentrée 2020 et poursuite dans les 5 ans à venir)  

o Augmentation progressive des effectifs aides-soignants avec un objectif de 

doublement des entrées en formation d’aides-soignants d’ici 2025. 

                                                
2 Ministère des Solidarités et de la Santé. (2020). Ségur de la santé. Les conclusions (Dossier de presse). p 9. Consulté 
le 13 octobre 2020. 
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- Mesure 5 : Renforcer les réseaux d’enseignement et de recherche dans les territoires en 

partenariat avec le ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation : 

renforcer l’intégration des professions paramédicales et de maïeutiques dans le champ 

universitaire et proposer des recrutements comme enseignants universitaires 

- Mesure 6 : accélérer le déploiement des infirmiers en pratique avancée (IPA) 

- Mesure 7 : lancer une réflexion sur la création d’une profession médicale intermédiaire  

 

2.3.2 L’intégration à l’université de la formation en soins infirmiers 

Pour accélérer l’intégration à l’université, le Ministère des Solidarités et de la Santé et le Ministère 

de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (MESRI) ont diligenté une mission 

dont l’objectif est d’impulser une nouvelle dynamique pour que ce processus puisse devenir 

opérationnel dans toutes les formations. 

Dans cet ordre d’idée, le MESRI indique que l’intégration des formations infirmières à l’université 

répond à quatre objectifs :  

- Donner aux étudiants en soins infirmiers les mêmes droits que les autres étudiants 

- Développer la recherche en soins infirmiers 

- Développer les interfaces avec les formations aux autres professions de santé et rendre les 

parcours plus flexibles.3  

Ces objectifs visent à améliorer l’image du cursus infirmier auprès des futurs étudiants. 

Pour le Comité d’Entente des Formations Infirmières et Cadres (CEFIEC), l’évolution vers 

l’intégration à l’université nécessite la mise en place d’enseignants-chercheurs pour conduire et 

encadrer l’enseignement de la recherche. L’existence de ce corps par filière concourra à valoriser 

les savoirs académiques spécifiques et singuliers ainsi que l’identité professionnelle de chacune 

d’elle. Cela signifie que ces enseignants-chercheurs sont des infirmiers avec une formation 

universitaire, et non des universitaires non infirmiers. 

A cet effet, le CEFIEC propose de mettre en place un plan de formation continue avec un 

accompagnement financier pour permettre à tous les cadres de santé formateurs l’obtention d’un 

Master et d’un Doctorat pour ceux qui le souhaitent. 

Il s’agit donc de créer un corps de formateurs permanents des instituts formés à la pédagogie, à la 

démarche de raisonnement professionnel et à la recherche (niveau Master), garants de la 

professionnalisation par un accompagnement pédagogique individualisé. 

 

Depuis 2019, la modalité d’admission des candidats en formation infirmière par la Plateforme 

Parcoursup a donné un nouvel essor à ce processus. Avec la disparition des frais de concours et le 

recrutement sur dossier, cette modalité permet aux candidats une égalité d’accès. 

Aussi, la composition du Conseil National des Universités (CNU) pour les disciplines médicales, 

odontologiques et pharmaceutiques a été modifiée par décret4 afin d’intégrer trois nouvelles sections 

de qualification dont les sciences de l’infirmière. Devenu Conseil National des Universités pour les 

disciplines de santé, le CNU est l’instance qui se prononce sur les processus de qualification, de 

recrutement et de gestion de carrière des maitres de conférences et des professeurs des universités. 

Ces enseignants chercheurs ont pour mission de participer à l’élaboration et la transmission des 

                                                
3 Renaud, A. (2009, juin). Attractivité : l’université est l’avenir de l’infirmière. ActuSoins. Consulté le 28 novembre 2020 
4 Décret n° 2019-1107 du 30 octobre 2019 modifiant le décret n° 87-31 du 20 janvier 1987 relatif au Conseil national des 
universités pour les disciplines médicales, odontologiques et pharmaceutiques. Consultable sur 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039296788/ 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039296788/
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connaissances ainsi qu’à l’orientation des étudiants. Ils contribuent également au développement 

de la recherche, à sa valorisation et à la collaboration interuniversitaire y compris à un niveau 

international. 

Un amendement « expérimentations » a été voté en 2019. Celui-ci permet aux acteurs de formation 

(universités, instituts) de : 

- Proposer des maquettes qui dérogent aux référentiels nationaux 

- Partager des enseignements entre formations (médicales, paramédicales, autres) en 

desserrant la contrainte des référentiels et en rapprochant les contenus, sans toucher à 

l’organisation des filières 

- Construire des parcours de premier/deuxième cycles nouveaux.  

L’expérimentation est prévue pour une durée de 6 ans, la mise en œuvre a débuté dès la rentrée de 

septembre 2020. 

 

2.3.3 Une certification obligatoire pour les organismes de formation 

Jusqu’en 2021, le référencement Datadock était nécessaire pour les organismes de formation 

professionnelle afin que les prestations de formation puissent être financées par les Opérateurs de 

Compétences (OPCO) correspondants. Cette certification donnait une meilleure visibilité et 

accordait plus de crédibilité à dispenser des formations de qualité. 

A compter du 1er janvier 2022, la certification Qualiopi basée sur les critères du référentiel national 

de certification Qualité est exigée aux organismes de formation pour qu’ils puissent bénéficier de 

financements des OPCO, de l’État, des régions, de la Caisse des dépôts et consignations, de Pôle 

emploi ou de l’Association de Gestion du Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes 

Handicapées (AGEFIPH). 

 

2.3.4 Réingénierie de la formation aide-soignante 

Cette réingénierie a pour but de renforcer l’attractivité de ce métier afin de répondre aux besoins de 

la population. 

Depuis 2020, les modalités de recrutement des candidats en formation aide-soignante ont été 

modifiées (sélection des candidats effectuée par un jury sur la base d'un dossier et d'un entretien, 

suppression des frais d’inscription). 

Le nouveau référentiel de formation, effectif à la rentrée de septembre 2021 allonge la durée de la 

formation de 10 à 12 mois. Il s’appuie sur trois missions centrales :  

- Accompagner la personne dans les activités de sa vie quotidienne et sociale et dans le 

respect de son projet de vie 

- Collaborer au projet de soins personnalisé dans son champ de compétences 

- Contribuer à la prévention des risques et au raisonnement clinique interprofessionnel 

A cet effet, ce référentiel renforce des enseignements existants et en intègre de nouveaux.  

Outre ces différents enjeux qui touchent la formation actuellement, les questions concernant l’accueil 

et l’encadrement des apprenants sur les lieux de stage ainsi que la professionnalisation des tuteurs 

restent un sujet d’actualité. Le CEFIEC se mobilise pour une reconnaissance et une valorisation de 

la fonction par un temps dédié et une rémunération systématisée. 
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2.4 Les enjeux régionaux  

La région Nouvelle Aquitaine est composée d’une population plus âgée que la moyenne des régions 

françaises, avec un vieillissement plus marqué dans les zones rurales. En effet, 29.6% des aquitains 

ont plus de 60 ans dont 11.4% ont plus de 75 ans5. 

Par ailleurs, il existe une urbanisation qui s’accentue et accroît les déséquilibres démographiques 

entre les zones urbaines ou littorales et les départements ruraux de Dordogne et de Lot et Garonne. 

La région est également marquée par une adaptation insuffisante en santé aux besoins de la 

population, notamment en matière de prévention, de suivi coordonné des pathologies chroniques et 

du maintien à domicile. En effet, les pathologies chroniques telles que les affections cardio-

vasculaires, le diabète, les cancers et les pathologies psychiques représentent un poids croissant 

dans les dépenses de santé régionales. Pour sa part, l’offre de soins situe la région Nouvelle 

Aquitaine dans une position très favorable avec notamment une densité de professionnels libéraux 

supérieure à la moyenne nationale (159 médecins généralistes pour 100 000 habitants contre 

166/100 000 en France métropolitaine)6 et un taux d’équipements en structures hospitalières et 

médicosociales satisfaisant. Cependant, des disparités demeurent dans la répartition territoriale des 

professionnels de santé libéraux et des structures de soins et d’accompagnement médicosocial, 

essentiellement concentrés sur les espaces urbains, entraînant des ruptures de parcours dans les 

prises en charge de certaines pathologies chroniques.  

Ainsi, le Plan Stratégique Régional de Santé 2017-2028 décline cinq grandes orientations 

stratégiques dont la finalité est d’améliorer l’état de santé de tous en Nouvelle Aquitaine et 

permettant de répondre à ces problématiques :  

1. Amplifier les actions sur les déterminants de santé et la promotion de la santé  

2. Promouvoir un égal accès à la santé sur les territoires  

3. Renforcer la coordination des acteurs et améliorer les parcours de santé 

4. Renforcer la démocratie sanitaire et la place du citoyen acteur de sa santé et du système 

de santé  

5. Soutenir et amplifier l’innovation au service de la qualité et de l’efficience du système de 

santé. 

De ce fait, une adaptation dans la mise en œuvre des programmes de formation initiale et continue 

des professionnels de santé, notamment dans les domaines de l’éducation du patient, de la prise 

en charge des patients âgés et handicapés et de la santé mentale est nécessaire.  

 

2.5 Les enjeux territoriaux et locaux  

Avec moins de 5400 km2, le Lot et Garonne est le plus petit département de la région Nouvelle 

Aquitaine7. Il est structuré autour de deux vallées, le Lot et la Garonne, qui abritent les trois plus 

importantes villes du département : Agen, Marmande et Villeneuve sur Lot. Ces 3 villes hébergent 

60% de la population du département. Avec un peu plus de 332 842 habitants, le Lot et Garonne est 

le 3ème département le moins peuplé de la région et représente 5.7% de la population de la Nouvelle 

                                                
5 Observatoire Régionale Santé Environnement (ORSE). Nouvelle Aquitaine. 2016. Consultable sur  https://geoclip.ors-
na.org/#c=indicator&f=60 74&i=pop_ta.pop_tage&s=2016&view=map3    
6 Chiffre Insee, 2020 
7 Zambon, L. (2021). Insee https://www.insee.fr/fr/statistiques/5896070?sommaire=5763532  consulté le 04/12/2022 

https://geoclip.ors-na.org/#tm_serie1
https://geoclip.ors-na.org/#c=indicator&f=60 74&i=pop_ta.pop_tage&s=2016&view=map3
https://geoclip.ors-na.org/#c=indicator&f=60 74&i=pop_ta.pop_tage&s=2016&view=map3
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5896070?sommaire=5763532
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Aquitaine. La population est plus âgée que la moyenne de la région (44.3 ans contre 42.9 pour la 

région) et les plus de 75 ans représentent près de 13% de la population8  

Le Lot et Garonne est marqué à la fois par un taux de chômage supérieur à celui de la Nouvelle 

Aquitaine mais inférieur à celui de la France Métropolitaine (au 3ème trimestre 2020, il atteint 8.8% 

contre 8.3% en Nouvelle Aquitaine et 9% en France Métropolitaine) et par une pauvreté supérieure 

de 4.8 points au taux régional et de 7.31 points au taux national9.  

Elle touche un quart des moins de 30 ans ainsi qu’une personne sur six de 75 ans ou plus.  

D’un point de vue sanitaire, le Lot et Garonne présente des équipements et services bien répartis 

avec des réseaux partenariaux bien développés. La densité des médecins est de 130 pour 100 000 

habitants contre 166 pour 100 000 sur l’ensemble de la région Nouvelle Aquitaine10. Avec seulement 

129 médecins généralistes pour 100 000 habitants, le Lot-et-Garonne est le département de 

Nouvelle-Aquitaine où le pourcentage de population rencontrant des difficultés d’accès pour 

consulter est le plus élevé : 21 % contre 11 % sur le territoire métropolitain. Comme 59 % de ces 

généralistes ont plus de 55 ans, le problème risque de s’aggraver encore dans les années à venir. 

Ces difficultés ne concernent pas seulement les médecins généralistes en milieu rural, les 

agglomérations lot-et-garonnaises comptent aussi moins de spécialistes qu’ailleurs. Avec seulement 

122 spécialistes pour 100 000 habitants contre 190 en France métropolitaine, le Lot-et-Garonne 

figure parmi les départements de Nouvelle-Aquitaine où le manque de spécialistes est le plus 

important11. 

Le département du Lot-et-Garonne cumule les fragilités avec un fort taux de population âgée, 34 % 

de plus de 60 ans contre 27 % en France métropolitaine. En ce qui concerne les infirmiers libéraux, 

leur densité est proche de la moyenne régionale avec un taux de 185.2 pour 100 000 habitants12.  

Le Lot et Garonne se caractérise par une capacité d’accueil des personnes âgées légèrement 

inférieure à la moyenne régionale (140 places pour 1000 personnes de 75 ans et plus contre 150). 

En termes de structures accompagnant les enfants ou adolescents en situation de handicap, la 

région apparaît bien équipée comparée à la France métropolitaine, cependant, le Lot et Garonne 

est l’un des moins bien équipé13. 

En Nouvelle-Aquitaine, 60 000 décès en moyenne chaque année sont enregistrés et 10 000 

surviennent prématurément, avant 65 ans. Les causes de décès prématurés les plus fréquentes 

sont les tumeurs, loin devant les morts violentes et les maladies de l’appareil circulatoire 

(respectivement 43 %, 15 % et 13 % des décès). Après 65 ans, les premières causes de décès sont 

les maladies de l’appareil circulatoire et les tumeurs (respectivement 43 % et 26 % des décès). 

Toutes causes confondues, la mortalité générale a diminué de 42 % au cours des trente dernières 

années. Au niveau départemental et régional, les taux de mortalité générale et prématurée sont très 

proches des taux nationaux. La mortalité du département est l’une des plus faibles de la région, 

caractérisée par une mortalité liée à l’alcool et aux cancers inférieure aux moyennes régionale et 

nationale14.  

                                                
8 Régnier, V., (07 avril 2016). Insee. Consultable sur  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1908476#:~:text=D%C3%A9partement%20%C3%A2g%C3%A9%2C%20ses%20334
%20100,la%20Corr%C3%A8ze%20et%20la%20Dordogne 
9 Le Comparateur des territoires. Le Compas. http://www.comparateur-territoires.fr/niveaux-vie/ consulté le 07.01.2021 
10 Insee. https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012677#tableau-TCRD_068_tab1_regions2016 consulté le 04/12/2020  
11 Gay, B. (15 octobre 2020). Le Petit Bleu d’Agen. publié le 15/10/2020,  
Consulté.sur https://www.petitbleu.fr/2020/10/15/un-rapport-de-la-mutualite-francaise-pointe-la-situation-degradee-de-
loffre-de-soins-en-lot-et-garonne-9140138.php 
12 ORS N-A. (2018). consultable sur https://www.ors-na.org/wp-content/uploads/2019/01/Offre_sante.pdf 
13 ARS PRS Nouvelle-Aquitaine 2018-2028, consultable sur https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/system/files/2018-
04/PRS%20NA_Synthese_diag_09_2017.pdf 
14 Ibid 15 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1908476#:~:text=D%C3%A9partement%20%C3%A2g%C3%A9%2C%20ses%20334%20100,la%20Corr%C3%A8ze%20et%20la%20Dordogne
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1908476#:~:text=D%C3%A9partement%20%C3%A2g%C3%A9%2C%20ses%20334%20100,la%20Corr%C3%A8ze%20et%20la%20Dordogne
http://www.comparateur-territoires.fr/niveaux-vie/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012677#tableau-TCRD_068_tab1_regions2016
https://www.petitbleu.fr/2020/10/15/un-rapport-de-la-mutualite-francaise-pointe-la-situation-degradee-de-loffre-de-soins-en-lot-et-garonne-9140138.php
https://www.petitbleu.fr/2020/10/15/un-rapport-de-la-mutualite-francaise-pointe-la-situation-degradee-de-loffre-de-soins-en-lot-et-garonne-9140138.php
https://www.ors-na.org/wp-content/uploads/2019/01/Offre_sante.pdf
https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/system/files/2018-04/PRS%20NA_Synthese_diag_09_2017.pdf
https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/system/files/2018-04/PRS%20NA_Synthese_diag_09_2017.pdf
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A noter qu’entre 2019 et 2020, une surmortalité en Lot et Garonne dépassant 6% a été observée15. 

En Nouvelle-Aquitaine, 16 430 interruptions volontaires de grossesse (IVG) ont été réalisées en 

2015, dont 2 263 IVG médicamenteuses en ville. Le taux de recours à l’IVG des Néo-aquitaines est 

de 13.5 pour 1 000 femmes âgées de 15 à 49 ans en 2015 (14.4 en métropole). Ce taux est 

relativement élevé en Lot-et-Garonne16. 

De même, la mortalité prématurée est en diminution ces dernières années. Elle est principalement 

due aux cancers, pathologies cardiovasculaires et à l’alcoolisme. A l’inverse, la mortalité par 

accidents de la circulation est nettement supérieure à la moyenne française. Au niveau infra-

territorial, c’est dans le territoire de proximité du Marmandais que la mortalité masculine est la plus 

élevée, notamment par maladie cardio-vasculaire. Au niveau du département, les pistes 

d’amélioration à envisager dans les années futures porteront sur :  

- La santé des jeunes et des personnes en situation de précarité  

- La couverture vaccinale  

- La prévention de l’addiction  

- La prévention des accidents de la circulation  

Pour cela, il sera utile d’envisager des parcours de santé en addictologie, diabétologie, gérontologie, 

de développer des plateformes d’appui aux professionnels de santé et de renforcer le maintien à 

domicile des personnes âgées.  

En 2016, près de 1 000 actions ont été financées par l’ARS Nouvelle-Aquitaine. Quel que soit le 

département, les maladies endocriniennes et tout particulièrement le diabète, sont les pathologies 

qui mobilisent le plus de programmes d’éducation thérapeutique. Viennent ensuite les maladies 

cardio-vasculaires et les maladies respiratoires (asthme, BPCO, insuffisance respiratoire). 

Une grande partie du Lot et Garonne est classée comme bassin à dominante rurale en vulnérabilité 

économique. Cette classe se distingue essentiellement par une situation économique moins 

favorable qu’au niveau régional, particulièrement en matière de chômage, d’emplois précaires et de 

revenus. La proportion de logements potentiellement indignes y est beaucoup plus élevée qu’au 

niveau régional. L’offre de soins s’éloigne peu de la moyenne régionale, comme les indicateurs de 

santé, malgré des ALD légèrement plus fréquentes, notamment pour les troubles mentaux17. Ces 

constats nous permettent d’établir des liens entre situations socio-économiques et situations 

sanitaires. En effet, les bassins de vie dont les caractéristiques socioéconomiques sont les moins 

favorables sont ceux qui présentent les situations sanitaires les plus problématiques, en termes 

d’état de santé mais également d’offre de soins, en particulier offre de soins spécialisées de second 

recours.  

Les besoins en personnel paramédical sont importants dans le département. 

 

3. PRESENTATION DE L’INSTITUT  

L’IFPS, ouvert en 1976, est composé d’un Institut de Formation en Soins Infirmiers (IFSI) et d’un 

Institut de Formation des Aides-Soignants (IFAS). Son agrément lui permet d’accueillir à la rentrée 

de septembre 2022 75 étudiants en soins infirmiers par promotion, 40 élèves aides-soignants sur le 

site de Marmande et 25 élèves aides-soignants sur le Site de Tonneins, Lycée agricole de Fazanis. 

                                                
15 Génin,G. & Lafféter, Q., (04 décembre 2020). Consultable sur https://www.insee.fr/fr/statistiques/4990383 
16 Ibid 15 
17 ORS N-A. Observatoire régional de la santé de Nouvelle-Aquitaine. (juin 2017). Consulté le 04/12/2020 sur 
https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/system/files/2017-11/Plaquette_inegalites_ORS_06_2017.pdf,  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4990383
https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/system/files/2017-11/Plaquette_inegalites_ORS_06_2017.pdf
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Situé entre Bordeaux et Agen, l’IFPS se trouve à quelques minutes du Centre Hospitalier 

Intercommunal Marmande-Tonneins, établissement de rattachement, qui a pour vocation de prendre 

en charge les besoins de santé d’un bassin de population d’environ 110 000 habitants.  

Depuis 2007, l’Institut est installé au sein de la Cité de la Formation, ancienne Manufacture des 

Tabacs réhabilitée. La Cité accueille également le Centre de Formation des Apprentis (CFA) ainsi 

que l’Association pour le Développement Economique et Social (ADES) qui forme les professionnels 

des carrières sociales et médico-sociales.  

L’Institut dispose de :  

- 3 salles de cours pouvant accueillir 75 apprenants 

- 6 salles de Travaux Dirigés  

- 4 salles de Travaux Pratiques  

Actuellement, l’équipe pédagogique est composée de : 

- 1 directrice des soins (1 ETP) 

- 3 secrétaires (3 ETP) 

- 4 formateurs sur l’IFAS (3,5 ETP) dont 1 à temps partiel thérapeutique 

- 10 formateurs sur l’IFSI (10 ETP) dont 2 en arrêt maladie 

A terme, compte tenu de l’augmentation des quotas en formation infirmière et de la création de la 

classe délocalisée de l’IFAS au sein du lycée Fazanis de Tonneins, l’équipe pédagogique et 

administrative sera composée de :  

- 1 directrice des soins (1 ETP) 

- 3 secrétaires (3 ETP) 

- 13 formateurs chargés de formation (13 ETP) 

- 1 cadre supérieur coordonnateur pédagogique (1 ETP) 

 

3.1 Composition et compétences de l’institut de formation  

Direction de l’institut : 

Mme DA ROS Florence, Directrice des Soins  

 

Secrétariat : 

Mme ARDOUIN Sandrine 

Mme CAPDEVIELLE Florence  

Mme SIMONET Isabelle  

 

Equipe pédagogique : 

Mme BOUSQUET Laure  

Mme CARAYON Valérie 

Mme CONSTANS Françoise (50% TPT et départ retraite prévu en 2023) 

Mme GOURDON Isabelle 

Mme GRAFFEILLE Sophie 

Mr GUILLAY Arnaud 

Mme LABORDE Anne 

Mme LEDUC Laurence (arrêt maladie) 

Mr LWAMBA Théophile  
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Mme PERIN Carole 

Mme POMIER Fabienne 

Mme POSTIGO Guylaine 

Mme RIMBAUD Céline (arrêt maladie) 

Mme TONINI HELBERT Gaëlle 

 

Diplômes des formateurs IFAS 

 

NOM DE L’AGENT DIPLOMES 
ANNEE 

D’OBTENTION 

CARAYON Valérie 

Diplôme Cadre de Santé 2016 

DIU « Gérontologie sociale » 2013 

CONSTANS Françoise 

Diplôme d’Etat infirmier 1983 

DU Relaxation psychothérapique 2004 

Diplôme formateur PSC 1 2010 

Certificat d’études fondamentales de sophrologie 2019 

GOURDON Isabelle 

Diplôme Cadre de Santé 2012 

Master 1 Education, Enseignement, Formation et 

Management dans les champs de la santé – Universié 

Angers 

2012 

Master 1 Sciences, Technologie et Ingénierie de la 

santé – ISSBA Angers 
2012 

DU Prise en charge de la douleur 2004 

LABORDE Anne 

Diplôme d’Etat infirmier 2005 

Diplôme Universitaire en Soins Palliatifs 2021 

 

 

Diplômes des formateurs IFSI 

 

NOM DE L’AGENT DIPLOMES 
ANNEE 

D’OBTENTION 

BOUSQUET Laure 

Diplôme Cadre de santé 2008 

Formateur GSU 2010 

Master MEEF - Métiers de l'enseignement, de 

l'éducation et de la formation, mention Pratiques et 

ingénierie de la formation, parcours Conseil et 

2020 
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intervention en formation ; INSPE Université de 

Bordeaux 

GRAFFEILLE Sophie 

Diplôme d’Etat Infirmier  2015 

Diplôme Universitaire éthiques médicales 2019 

GUILLAY Arnaud Diplôme Cadre de Santé 2007 

LEDUC Laurence 

Diplôme Cadre de Santé 2009 

Master 1 Sciences de  l’éducation, Ingénierie de la 

formation, Université de Tours 

2012 

Formateur GSU 2013 

LWAMBA Théophile 

Diplôme Cadre de santé 2002 

Master 2 « Stratégie et ingénierie en formation 

d’adultes » 

2012 

Formateur GSU 2010 

Licence en Sciences Sanitaires et Sociales 2002 

PERIN Carole 

Diplôme Cadre de Santé 2018 

Diplôme Universitaire d’aptitude à la médecine 

d’urgence 

2012 

POMIER Fabienne 

Diplôme Cadre de Santé 2018 

Master 1 cadre du secteur sanitaire, social et médico-

social 
2018 

Diplôme Universitaire en Hygiène hospitalière 2009 

POSTIGO Guylaine 

Diplôme Cadre de Santé 2017 

Master 2 Sciences de l’Education PROFA – 

Professionnalisation de la Formation et de 

l’Accompagnement – Université Toulouse 

2021 

RIMBAUD Céline Diplôme Cadre de Santé  2011 

TONINI HELBERT Gaëlle 

Diplôme d’Etat d’infirmier 2006 

Formation validante d’infirmière de santé au travail 2012 

DIUST Qualification infirmièe 2016 

 

 



13 
 

3.2 Les valeurs  

L’équipe pédagogique s’appuie sur l’humanisme, concept philosophique qui prend en compte 

l’importance de la place de l’homme dans le monde, l’humain étant une fin en soi et non un moyen.  

Ainsi les valeurs18 qui sous-tendent, orientent et structurent le dispositif de formation sont les 

suivantes :  

L’altérité amène à reconnaître l’existence propre de quelqu’un d’autre que soi, à ne pas porter de 

jugement, accepter les différences, faire preuve d’ouverture d’esprit. Valeur qui place l’homme et la 

femme tels qu’ils sont comme premier sujet de droit et qui privilégie le mélange des cultures comme 

source d’enrichissement.  

La responsabilité « est l’obligation ou la nécessité de répondre de ses actions ou de celles des 

autres, de s’en porter garant devant les autorités, d’accepter de supporter les conséquences de ses 

actes19 ». Elle comporte une double dimension personnelle et professionnelle. C’est cette 

responsabilité qui invite l’infirmier à assurer consciencieusement les soins, à agir dans les limites de 

ses compétences et à assumer ses choix, dans l’intérêt du patient.  

Le respect « est le sentiment qui porte à accorder à quelqu'un de la considération en raison de la 

valeur qu'on lui reconnaît20 ». Respecter l’autre c’est reconnaître qu’il est un autre nous-même, 

considéré comme un égal en dépit du fait qu’il ne soit pas nous. Le « respect de l’autre » est 

indissociable du « respect de soi » car l’être humain ne peut s’aliéner lui-même.  

La solidarité renvoie à la notion d’interdépendance et de coopération entre les individus. L’équipe 

pédagogique considère la solidarité comme une attitude qui cultive l’entraide mutuelle.  

L’équité « est un sentiment de justice naturelle et spontanée, fondée sur la reconnaissance des 

droits de chacun, sans qu’elle soit nécessairement inspirée par les lois en vigueur. Elle est sous-

tendue par un principe de justice non écrit, antérieur aux lois et supérieur à celles-ci21 ». C’est une 

« juste mesure », un équilibre.  

De ces valeurs découlent des attitudes :  

- La congruence consiste à mettre en accord ses actes et ses propos mais aussi à faire 

preuve de sincérité dans la relation à l'autre ou à soi-même.  

- L'écoute consiste à se rendre accessible à l'autre, à lui donner de l'attention, du temps, de 

la présence avec une attitude de neutralité bienveillante et de non jugement.    

- L'accompagnement consiste à faire preuve d'une attention constante, d'une présence 

étayante au sein d'un cadre pédagogique structurant. 

 

3.3 Les locaux et les moyens pédagogiques  

L’institut est doté, pour l'accueil des trois promotions d'étudiants en soins infirmiers et de la promotion 

des élèves aides-soignants – site de Marmande, de 3 salles de cours, 6 salles de travaux dirigés et 

de 4 salles de travaux pratiques. Il a accès sur réservation payante à un amphithéâtre de 250 places 

situé sur le site même de la Cité de la formation. Chaque salle de cours est équipée d’un ordinateur 

                                                
18 Selon, de Lastic, A. (2018). « En éthique, une valeur est ce qui fait l’objet d’une préférence morale par un groupe de 
sujets », dans « Une approche philosophique du sens des valeurs. Se transformer soi-même pour transformer le monde" 
? p3. Consultable sur  
https://nanopdf.com/download/une-approche-philosophique-du-sens-des-valeurs-se-transformer_pdf 
19 Svandra, P., (2009), Le soignant et la démarche éthique. Estem, p.11 
20 Le Robert. (2006). p.648 
21 Lalande, A., (1991).  Vocabulaire technique et critique de philosophie. PUF. p. 295. 

https://nanopdf.com/download/une-approche-philosophique-du-sens-des-valeurs-se-transformer_pdf
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portable, un vidéo projecteur, un écran et d’un tableau numérique. Chaque salle de travaux pratiques 

est munie de 2 espaces, l’un est reconstitué à l'identique d'une chambre d'hôpital, l’autre est 

aménagée en espace de soins. Deux de ces salles sont équipées du matériel permettant de réaliser 

des séquences pédagogiques utilisant la simulation en santé.  

Pour la formation délocalisée d’aides-soignants sur le site de Tonneins – Lycée agricole Fazanis – 

les locaux mis à disposition de l’institut sont en adéquation avec les besoins (salles de cours, TD, 

TP, appartement pédagogique, salle informatique, centre de ressources documentaires, bureaux). 

Compte tenu des augmentations de quotas et afin de pouvoir accueillir les apprenants dans des 

conditions optimales, il est envisagé sur le site même de la Cité de la formation, un agrandissement 

des locaux. Le début des travaux est prévu d’ici la fin de l’année 2022. 

Par ailleurs, l'institut dispose d'un équipement pédagogique adapté, il possède un logiciel de gestion 

administrative et pédagogique (Epsilon Informatique/Forméis) qui permet d’assurer la traçabilité des 

informations et activités liées à la formation. Le logiciel « My concours » (Epsilon 

Informatique/forméis), plateforme web sécurisée, permet la pré-inscription en ligne des candidats 

aux concours proposés par l’institut (IFAS et FPC IFSI). De plus le logiciel « MyKomunoté » permet 

aux apprenants d’avoir accès à des données personnelles (planning individuel, notes, synthèse de 

stage…). 

En 2019, l’institut s’est doté d’un logiciel de classement nommé Classeo, celui-ci permet la traçabilité 

et le partage de documents tant administratifs que pédagogiques.  

Depuis septembre 2019, la région Nouvelle-Aquitaine met à disposition des instituts paramédicaux 

une plateforme numérique pédagogique (E-Notitia). Celle-ci, administrée par l’Université de Poitiers, 

permet aux apprenants d’accéder aux contenus pédagogiques déposés sous différentes formes 

(PPT, vidéo…). Dans le contexte de la crise sanitaire en lien avec la COVID, cette plateforme a 

permis aux instituts d’assurer une continuité pédagogique (classes virtuelles, Webinaires, dépôt des 

ressources pédagogiques, évaluations, questionnaires de satisfaction). 

L'Institut possède également du matériel pédagogique plus spécifique : 

 1 mannequin moyenne fidélité 

 6 bras pour perfusions 

 3 sites pour injections sous cutanées  

 2 bassins de cathétérisme urinaire  

 2 systèmes pour aspiration digestive et bronchique 

 1 buste pour trachéotomie 

 1 buste permettant de réaliser la désobstruction des voies aériennes 

 2 plastrons pour chambres implantables 

 3 bustes pour chambres implantables  

 2 simulateurs à mobilité réduite 

 2 chariots d’urgence  

 2 lots complets de matériel (mannequin adulte, enfant, nourrisson, défibrillateur, brancard, 

matériel de ventilation…) permettant d’assurer la Formation aux Gestes et Soins d’Urgence 

(FGSU) 

 2 bustes de réanimation cardio pulmonaire 
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OPPORTUNITES 

- L’augmentation des quotas pour répondre aux besoins en personnels infirmiers et aides-

soignants pourrait être une occasion pour mieux équilibrer la charge de travail pour les 

formateurs (recrutement de formateurs) 

- Partenariat association Mission stages (stages à l’international) 

- Qualité/ expertise des intervenants 

- Accès facile (train/ parking/ bus) 

- Communication avec le Conseil régional et l’ARS 

- Facilité de logement et attractivité des prix des loyers 

-  

 

 

 

MENACES 

- Pénurie d’interventions de médecins 

- Insuffisance de places de stage sur 

certains semestres 

- La COVID 

- Menace informatique 

- Manque de places de stage fort des 

augmentations des quotas infirmiers et 

aides-soignants sur le territoire / création 

de nouveaux instituts paramédicaux 

- Former davantage en sacrifiant « le mieux 

former » 

- Enjeux climatiques 

SWOT 

FORCES 

- IFPS à taille humaine 

- Image positive de l’Institut 

- Institut reconnu sur le territoire 

- Equipe administrative expérimentée 

- Equipe pédagogique avec expertise 

diversifiée 

- Organisation optimale (coordonnateurs de 

promotion, coordonnateur des stages) 

- Directeur des soins IFPS membre du CODIR 

- Directeur des soins du CHIC-MT a une 

expérience de direction d’IFPS 

- Participation de formateurs aux comités/ 

réseaux (douleur/ éthique/ hygiène) 

- Inclusion effective dans le GHT 47, groupe de 

travail Interstages 47 opérationnel 

- Dispositif d’accompagnement au bien-être 

des apprenants / personnel : groupes de 

parole / supervision / séances quotidiennes de 

réveil musculaire (PTMS) 

- Parcours de stage respectueux de l’objectif de 

professionnalisation, diversité des parcours, 

implication de l’établissement support dans 

l’offre de stage 

- Charte Erasmus  

- Matériel de pointe (simulation, tableaux 

numériques…) 

- Logiciel de classement (CLASSEO) 

- Optimisation de la Plateforme universitaire 

région Nouvelle Aquitaine (E-Notitia) pour les 

2 formations 

- Implication des formateurs dans la formation 

continue des professionnels 

- Documentaliste CRD 

FAIBLESSES 

- Locaux inadaptés suite à l’augmentation des 

quotas 

- Pérennité d’un IFPS de petite taille  

- Activité pédagogique importante en lien avec   

l’effectif de l’équipe 

- Instabilité de l’équipe pédagogique 

- Taux de présentation au DEI relativement 

faible depuis 2019 

- Manque de livrets d’accueil et chartes 

d’encadrement pour certain(e)s services/ 

structures partenaires 

- Eloignement du Self du CHIC MT 

- Location de l’amphithéâtre payante 

- CRD (mutualisé) insuffisant 

-  

 

 

 

 

 

 

4. ETAT DES LIEUX 
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5. LES ORIENTATIONS 

Le diagnostic interne réalisé au sein de l’institut et son articulation avec les grandes orientations du 

Plan Stratégique Régional de Santé (PSRS) a permis d’identifier 6 axes stratégiques du projet 

d’institut.  

 

 

Axe 1 : Poursuivre et pérenniser la démarche qualité 
L’appropriation de la démarche qualité par chaque membre de l’équipe permet une harmonisation 
des pratiques et la formalisation de procédures, ce qui favorisera la certification de l’institut à moyen 
terme. 
 

Axe 2 : Favoriser le maillage des acteurs sur le territoire à travers le partenariat et l’inter 
professionnalité  
Afin de répondre aux enjeux de santé du territoire, une logique partenariale avec les professionnels 
de santé du secteur sanitaire et du secteur médico-social doit être maintenue et développée.  
 

Axe 3 : Promouvoir l’innovation pédagogique au service de la professionnalisation des 
apprenants  
L’utilisation de Nouvelles Technologies d’Information et de Communication (NTIC) à travers des 
méthodes pédagogiques innovantes s’inscrit dans une logique d’accroissement de l’adaptabilité et 
de l’employabilité des diplômés.  
 

Axe 4 : Apporter une offre de formation répondant aux besoins du territoire et adaptée aux 
enjeux actuels de santé 
L’accroissement des besoins en personnel sur le territoire nécessite une augmentation des capacités 
d’accueil et une adaptation des enseignements. 
Dans une visée partenariale, l’institut souhaite maintenir la formation des tuteurs de stage en vue 
d’une meilleure professionnalisation des apprenants et développer la formation tout au long de la vie 
permettant ainsi le développement des compétences professionnelles des acteurs de terrain.  
 

Axe 5 : Encourager la mobilité internationale des étudiants : vers une nouvelle approche du 
soin  
La diversité des cultures et le brassage des populations rencontrées sur le territoire incitent l’institut 
à promouvoir les stages à l’international afin que les étudiants découvrent d’autres approches de la 
santé et de la maladie dans l’objectif de prodiguer des soins culturellement congruents. 
 

Axe 6 : Inscrire l’IFPS dans une politique de développement durable  
Aujourd’hui, l’institut ne peut pas faire l’économie d’une activité efficiente qui prenne en compte la 
satisfaction des acteurs internes et externes ainsi que des réalités de l’environnement dans lequel il 
est situé. 
 
 

Axe 1 Poursuivre et pérenniser la démarche qualité  

Axe 2 
Favoriser le maillage des acteurs sur le territoire à travers le partenariat et l’inter 
professionnalité  

Axe 3 
Promouvoir l’innovation pédagogique au service de la professionnalisation des 
apprenants  

Axe 4 
Proposer une offre de formation permettant de favoriser l’accompagnement des 
apprenants en stage et répondre aux besoins du territoire et adaptée aux enjeux 
actuels de santé 

Axe 5 
Encourager la mobilité internationale des étudiants : vers une nouvelle approche du 
soin 

Axe 6 Inscrire l’IFPS dans une politique de développement durable 
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FICHE ACTION 1 
POURSUIVRE ET PERENNISER LA DEMARCHE QUALITE 

 

 

CONSTAT  

Les textes législatifs  

L’instruction n° DGOS/RH1/2010/228 du 11 juin 2010 renforce les compétences des Agences 

Régionales de Santé (ARS) quant au « contrôle du suivi des programmes et de la qualité de la 

formation proposée dans chaque établissement ou Institut de Formation paramédical ».  

L’arrêté du 31 juillet 2009 relatif aux autorisations des instituts de formation préparant au diplôme 

d’Etat d’infirmier et aux agréments de leur directeur, demande de fournir les pièces suivantes pour 

le dossier d’autorisation des instituts de formation : « l’engagement dans une démarche de qualité 

des dispositifs de formations professionnelles supérieures » et « la mise en place d’un dispositif 

d’évaluation à travers des indicateurs types ».  

Le partenariat entre l’Université et les IFSI doit répondre à un cadre législatif22. L’ensemble des 

établissements de santé, support d’un IFSI, et les IFSI dotés de la personnalité juridique, doivent 

passer une convention au sein de chaque académie, avec la Région et l’Université. Cette convention 

précise notamment la participation des universitaires aux instances pédagogiques et leurs 

contributions aux enseignements et jurys d’examen. Elle prévoit également les modalités de 

transmission des dossiers d’évaluation des formations, par l’intermédiaire de l’université 

coordinatrice, à l’Agence d’Evaluation, de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur (AERES)23.  

La loi du 23 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche précise que l’évaluation 

externe des universités est assurée par le Haut Conseil de l’Evaluation de la Recherche et de 

l’Enseignement supérieur (HCERES). Ainsi la Grande Conférence de Santé a proposé dans sa 

mesure 14 « d’étendre la logique d’évaluation de l’enseignement supérieur aux écoles et instituts de 

formation paramédicaux »24, en confiant au HCERES « le soin de rédiger le cahier des charges d’un 

dispositif d’évaluation des formations paramédicales ». 

Aussi, à compter du 1er Janvier 2022, la certification Qualité « Qualiopi » devient une obligation légale 

pour tous les organismes réalisant des actions pour le développement des compétences et 

bénéficiant de fonds publics ou mutualisés (financement par un opérateur de compétences, par 

l’État, par les régions, par la Caisse des Dépôts et Consignations, par Pôle emploi ou par l’Agefiph)25. 

L’audit est basé sur un référentiel comprenant 7 critères et 32 indicateurs26. 

1. Les conditions d’information du public sur les prestations proposées, les délais pour y 

accéder et les résultats obtenus. 

2. L’identification précise des objectifs des prestations proposées et l’adaptation de ces 

prestations aux publics bénéficiaires, lors de la conception des prestations. 

3. L’adaptation aux publics bénéficiaires des prestations et des modalités d’accueil, 

d’accompagnement, de suivi et d’évaluation mises en œuvre. 

                                                
22 Circulaire DHOS/RH1/DGESIP/2009/201 du 26 Juin 2009, relative à la délivrance du grade de licence aux infirmiers 
diplômés d’Etat et à l’organisation du partenariat conseils régionaux-université-IFSI 
23 Circulaire DHOS/RH1/DGESOP/2009/202 du 09 Juillet 2009 relative au conventionnement des instituts de formation en 
soins infirmiers (IFSI) avec l’université et la région dans le cadre de la mise en œuvre du processus Licence-Master-
Doctorat. 
24 Rapport IGAS/IGAENR (2017). Pour une meilleure intégration des formations paramédicales à l’université : mise en 
oeuvre des mesures 5, 6, et 13 de la Grande conférence de santé, p. 83. 
25 https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/actualite/la-certification-qualite-qualiopi-obligatoire-reportee-
pour-2022,consulté le 10/03/2021 
26 Décret n°2019-565 du 6 Juin 2019 relatif au référentiel national sur la qualité des actions concourant au développement 
des compétences. 

https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/actualite/la-certification-qualite-qualiopi-obligatoire-reportee-pour-2022
https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/actualite/la-certification-qualite-qualiopi-obligatoire-reportee-pour-2022
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4. L’adéquation des moyens pédagogiques, techniques et d’encadrement aux prestations mises 

en œuvre. 

5. La qualification et développement des connaissances et compétences des personnels 

chargés de mettre en œuvre les prestations. 

6. L’inscription et investissement du prestataire dans son environnement professionnel. 

7. Le recueil et prise en compte des appréciations et des réclamations formulées par les parties 

prenantes aux prestations délivrées. 

 

Le constat interne  

L’institut est engagé dans une démarche d’amélioration continue de la qualité depuis fin 2013.  

Un audit interne réalisé en 2014-2015 a notamment mis en évidence :  

- Des pratiques pédagogiques et administratives peu tracées et peu harmonisées  

- L’absence de procédures formalisées  

- L’absence de moyens de communication externe (site Internet…)  

- L’absence d’évaluations de la formation et de la satisfaction des acteurs formalisées à partir 

d’indicateurs  

Dès 2016, un serveur de fichiers partagés a été créé permettant la mutualisation des ressources au 

sein de l’institut. Cependant, le développement d’un outil plus performant était nécessaire dans le 

cadre de la Démarche Qualité. Ainsi, en 2019, le logiciel CLASSEO, plan de classement a été mis 

en place. Cet outil comportant 9 thématiques permet de centraliser l’ensemble des documents relatifs 

au fonctionnement de l’institut et à la pédagogie, de les mutualiser, les sécuriser et les archiver. Il 

est au service de l’harmonisation des pratiques, de la cohérence et de la continuité pédagogique et 

administrative.  

Des questionnaires d’évaluation de la formation sont mis en place auprès des apprenants depuis 

2016, ils sont réajustés si besoin. De plus, des questionnaires de satisfaction sont adressés aux 

intervenants extérieurs et structures ayant recruté des jeunes diplômés. 

Un accompagnement à la certification Qualicert a été réalisé en 2017 par l’IFSI de Foch à destination 

de l’ensemble de l’équipe pédagogique et administrative. Ce temps d’accompagnement a permis de 

réaliser un audit interne sur la base du « Référentiel métier de la formation initiale en soins 

infirmiers»27  

De plus, le directeur de l’institut a bénéficié d’une formation certifiante en 2017 par le CNEH qui lui 

a permis de renforcer ses compétences managériales, méthodologiques et techniques 

indispensables au pilotage de la démarche qualité en institut de formation et à l’accompagnement 

des équipes.  

L’élaboration du manuel qualité par le directeur en collaboration avec le responsable qualité du CHIC 

MT est un support qui permet d’assurer le suivi du processus d’amélioration continue de la qualité.  

Des procédures et modes opératoires sont mis en place. Ces derniers sont rédigés par le groupe 

interne « pilotage qualité » constitué en 2016 qui se réunit en moyenne une fois par mois. Leur 

diffusion à l’ensemble de l’équipe pédagogique s’effectue lors des réunions d’équipe. Le circuit de 

validation et d’approbation est assuré par la directrice de l’Institut et le responsable du service qualité 

du CHIC MT. Celui-ci effectue la mise en ligne des documents sur le serveur partagé « Blue Medi » 

du CHIC MT.  

                                                
27 Référentiel de certification de services – SGS – Réf. : RE/INF/01 élaboré à la demande de l’IFSI Hôpital Foch. 
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Enfin, un site Internet a été créé en début d’année 2016 ainsi qu’une page Facebook en 2022. Ils 

sont alimentés et mis à jour régulièrement par une secrétaire, la direction et le responsable qualité 

de l’institut.  

Des actions de communication à destination du public et des partenaires sont réalisées : présence 

aux forums métiers, information sur les métiers et les formations proposés par l’institut auprès des 

lycées du Lot et Garonne et du Sud Gironde.  

La création de plaquettes et l’organisation de journées portes ouvertes permettent de faire connaître 

l’institut et de répondre aux besoins d’information de la population et des partenaires.  

La diffusion dans les journaux locaux des actions organisées par l’institut en interne et en externe, 

notamment avec le CHIC MT dans le cadre d’actions de prévention en santé permet une meilleure 

visibilité et reconnaissance de l’institut au sein du territoire. 

Depuis septembre 2021, l’Institut est certifié Qualiopi sans aucune réserve et avec une mention 

particulière concernant le handicap. 

 

OBJECTIFS  

1. Poursuivre la traçabilité et l’harmonisation des pratiques pédagogiques et administratives par 

la rédaction de procédures  

2. Développer des outils de communication interne et externe ainsi qu’une gestion documentaire 

partagée  

3. Poursuivre la dynamique d’évaluation des procédures  

4. Engager la démarche de certification  

 

PILOTAGE DE L’ACTION  

Le directeur de l’IFPS 

Le responsable qualité de l’institut  

Le groupe « pilotage qualité » de l’institut 

Le responsable qualité du CHIC MT 

 

COUT DE L’OPERATION  

Coût de la certification Qualicert par la Société Générale de Surveillance 

Temps de travail formateurs et direction en lien avec la Démarche qualité 

Budget communication (journées portes ouvertes, forums…) 

 

MODE OPERATOIRE 

Rédaction et mise à jour des procédures/modes opératoires et diffusion dans le système de 

gestion documentaire partagé du CHIC MT 

Poursuivre la réunion du groupe « pilotage qualité » à la fréquence moyenne d’une fois par mois. Le 

groupe s’attachera à réviser ou rédiger des procédures et modes opératoires en fonction notamment 

des évolutions de la réglementation. 

Il s’agit aussi de réviser périodiquement les documents à date échue. 

Développement d’actions de communication externe  

Poursuivre : 

- La mise à jour régulière du site Internet et de la page Facebook par une secrétaire, la direction 

et le responsable qualité de l’institut. 
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- Les actions de communication à destination du public et des partenaires : présence aux 

forums métiers, information sur les métiers et les formations proposés par l’institut auprès des 

lycées du Lot et Garonne et du Sud Gironde.  

- La diffusion de plaquettes (formation initiale et continue) 

- L’organisation des journées portes ouvertes afin de faire connaître l’institut et répondre aux 

besoins d’information de futurs professionnels 

- La communication dans les journaux locaux des actions organisées par l’institut en interne et 

en externe 

Pérennisation de la méthode de classement et d’organisation 

- Garantir l’accès au logiciel grâce à la mise en place d’un système d’information sécurisé 

- Assurer la formation des nouveaux arrivants par les pairs 

- Envisager si nécessaire une nouvelle formation-action. 

Engagement de la procédure de certification de l’institut  

Suite à la certification Qualiopi, il s’agit d’engager l’institut vers une certification de service de type 

Qualicert avant de transposer la démarche dans le référentiel proposé par le HCERES. 

 

CALENDRIER 2022-2027 

ELEMENTS DU MODE OPERATOIRE 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Développement d’actions de communication 
externe  

X X X X X X 

Pérennisation de la méthode de classement et 
d’organisation 

X X X X X X 

Rédaction et mise à jour des procédures/modes 
opératoires et diffusion dans le système de 
gestion documentaire partagé du CHIC MT 

X X X X X X 

Engagement de l’institut dans la procédure 
de certification Qualicert 

 X X    

 
INDICATEURS DE RESULTATS  

- Au moins 80% des documents pédagogiques et administratifs sont déposés dans le plan de 

classement  

- L’ensemble des procédures et modes opératoires est inscrit dans le plan de classement 

qualité 

- L’ensemble des procédures et modes opératoires est mis à disposition sur le serveur « Blue 

Medi » du CHIC MT et est actualisé en fonction de l’alerte prédéfinie  

- Le site Internet de l’institut est mis à jour régulièrement 

- Nombre d’actions et projets ayant fait l’objet d’une communication (site internet, Facebook, 

articles de journaux…) 

- L’institut participe annuellement à un forum des métiers, et à au moins 3 présentations dans 

des lycées et organise une journée portes ouvertes  

- L’institut est certifié fin 2024 
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FICHE ACTION 2 
FAVORISER LE MAILLAGE DES ACTEURS SUR LE TERRITOIRE A TRAVERS LE 

PARTENARIAT ET L’INTERPROFESSIONNALITE 

 

CONSTAT  

La loi de modernisation de notre système de santé a introduit les Groupements Hospitaliers de 

Territoires (GHT), mode de coopération entre les établissements publics de santé à l’échelle d’un 

territoire. L’objectif est de garantir à tous les patients un meilleur accès aux soins en renforçant la 

coopération entre hôpitaux publics.  

La loi prévoit au sein des GHT la mutualisation de certaines fonctions, dont la coordination des 

instituts et des écoles de formation paramédicale ainsi que les plans de formation continue et le 

Développement Professionnel Continu (DPC) des personnels.  

Il existe un partenariat avec les structures sanitaires ou médico-sociales qui accueillent les 

apprenants en stage. A l’occasion des encadrements cliniques, les formateurs référents de stage 

rencontrent les professionnels et peuvent alors répondre à leurs besoins (explicitation du portfolio, 

de la politique de stage de l’institut à l’aide du livret d’enseignement clinique). Ils peuvent aussi aider 

les tuteurs dans la formalisation du livret d’accueil et d’encadrement des stagiaires, notamment dans 

l’identification des situations prévalentes. Néanmoins, le temps consacré à ces rencontres reste 

insuffisant compte tenu des emplois du temps des professionnels et des formateurs.  

Ainsi, l’institut organise une rencontre annuelle avec les tuteurs et propose aux professionnels de 

terrain une formation au tutorat infirmier et aide-soignant.  

Un partenariat privilégié existe entre l’institut et l’établissement de rattachement qui accueille de 

façon prioritaire ses apprenants. 

Lors des épreuves de sélection d’entrée à l’IFPS, les cadres d’unités et les aides-soignants 

participent aux entretiens d’admission.  

Ce partenariat se manifeste également par la participation de professionnels soignants et 

administratifs du CHIC MT aux enseignements dispensés à l’institut. De même, les apprenants 

accompagnés par l’équipe pédagogique, réalisent des actions de prévention au sein du CHIC MT. 

Ils sont aussi amenés à participer à des audits au sein des services, encadrés par le responsable 

qualité.  

Au sein du GHT, les 3 IFPS se réunissent depuis le mois de juin 2015 avec pour objectif la 

formalisation d’une politique de stage commune. Ils s’accordent pour partager la même alternance 

pédagogique afin de simplifier les démarches auprès des établissements de santé et optimiser les 

places de stage offertes.  

Afin de maximaliser l’offre de stage sur le CHIC MT, une étude de la capacité d’accueil des stagiaires 

par service a été réalisée par la directrice des soins.  

Par ailleurs, le Projet Régional en Santé Aquitain vise à améliorer la qualité du parcours de soins 

afin d’éviter les ruptures de prises en charge des patients atteints de maladies chroniques. Ainsi, la 

coordination entre les acteurs du soin et les acteurs médicosociaux ou sociaux semble primordiale. 

Initier des travaux en inter professionnalité entre les formations initiales paramédicales et 

médicosociales ou sociales vise à mettre les apprenants en situation de coopération et à démontrer 

leur nécessaire complémentarité dans la fluidité des parcours de santé des personnes prises en 

charge.  

Sur le territoire de Marmande, l’IFPS et l’ADES se trouvent dans les locaux de la Cité de la 

Formation. Amener les apprenants à travailler ensemble au cours de leurs études peut être un gage 
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de réussite dans la fluidité des parcours de soins demain. A l’initiative de l’ARS, l’IFPS est inscrit 

depuis 2017 dans un projet « inter professionnalité » dont l’objectif est de décloisonner les formations 

du sanitaire et du social et de faire réfléchir les apprenants sur cette modalité dans le parcours de 

soins des patients. Il permet aux apprenants de travailler avec les étudiants des différentes filières 

de formation de l’ADES.  

Depuis 2018, sous l’égide de l’ADES, les apprenants participent à une journée de conférence 

centrée sur le thème de l’autisme. 

Aussi, le Service Sanitaire des Etudiants en Santé (SSES) permet un développement des 

partenariats avec les établissements scolaires et différentes structures du territoire (ANPAA, INPES, 

IME, lycées, collèges…). 

Concernant le développement d’une culture commune d’amélioration continue de la qualité au sein 

des différents instituts, deux des trois directeurs d’instituts ont suivi la même formation intitulée 

« responsable qualité en institut de formation des professionnels de santé », ce qui permet d’avoir 

une culture commune d’amélioration de la qualité. L’utilisation d’un même logiciel de scolarité n’est 

pas effective mais les 3 instituts utilisent un logiciel de gestion documentaire identique.  

 
OBJECTIFS  

1. Perpétuer le partenariat avec le CHIC MT  

2. Renforcer le partenariat avec les structures de soins sanitaires et médico-sociales du territoire 

accueillant les stagiaires de l’IFPS 

3. Pérenniser le partenariat avec l’Association pour le Développement Economique et Social 

(ADES)  

4. Développer des projets communs entre les 3 IFPS du GHT 

5. Développer des actions de prévention en partenariat avec le CHIC MT et les structures de 

soins du territoire de proximité  

 
PILOTAGE DE L’ACTION  

Le directeur de l’IFPS 

Les formateurs impliqués dans le projet ARS « Inter professionnalité » et dans les actions de 

prévention en santé  

Le cadre formateur coordonnateur des stages  

 

COUT DE L’OPERATION  

Coût en lien avec certaines opérations : journées d’études, projet inter professionnalité, SSES, 

actions de prévention en santé… 

 
MODE OPERATOIRE  

Optimiser les capacités d’accueil des stagiaires par service sur le CHIC MT et les autres 

structures partenaires 

Réévaluer annuellement avec la direction des soins du CHIC MT et les autres partenaires la capacité 

d’accueil des stagiaires. 

Rechercher de nouvelles structures afin de développer l’offre de stage pour les apprenants. 
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Pérenniser la collaboration avec les professionnels de santé 

Dans l’objectif d’une professionnalisation optimale des apprenants, la participation de professionnels 

de terrain au dispositif de formation est primordiale. Cela permet un ajustement entre le travail 

prescrit et le travail réel, tant pour les professionnels que pour les apprenants. 

Parallèlement, il est pertinent de pérenniser une manifestation « Job Dating » afin de donner aux 

structures du territoire l’occasion de se faire connaître et ainsi promouvoir l’emploi des diplômés. 

Renforcer les liens entre les référents de stage IFPS et les tuteurs de stage pour l’ensemble 

des structures partenaires  

Une professionnalisation de qualité nécessite que les formateurs référents de stage rencontrent et 

accompagnent les tuteurs dans leur mission pédagogique. Il s’agit de pérenniser l’organisation de 

la rencontre annuelle des tuteurs de stage et de promouvoir la formation au tutorat infirmier et aide-

soignant.  

Organiser des journées d’études en partenariat avec l’ADES à destination des apprenants et 

des professionnels du secteur sanitaire et médico-social du territoire  

Dans un objectif de partage d’expériences et de professionnalisation, l’institut, en partenariat avec 

l’ADES souhaite continuer à organiser des journées d’études sur des thèmes communs aux 

professions sanitaires et médico-sociales.  

Ces journées peuvent être organisées en sollicitant des intervenants du territoire dont les 

compétences sur le thème choisi sont reconnues. 

Pérenniser le projet « inter professionnalité » entre l’institut et l’ADES  

Ce projet diligenté par l’ARS en 2016 est reconduit chaque année. Pour cela, il est intégré dans le 

projet pédagogique et le projet de formation des apprenants. 

Afin d’optimiser la réflexion commune des apprenants et les inscrire dans l’inter professionnalité, ce 

projet est conduit sur une période de 4 jours. Les dates sont déterminées en fin d’année scolaire 

pour l’année suivante.  

En formation infirmière, dans la mesure où ce projet s’inscrit dans l’unité d’enseignement « Rôles 

infirmiers, organisation du travail et inter professionnalité » du semestre 3, il donne lieu à une 

évaluation.  

Harmoniser la politique de stage entre les 3 IFPS du département  

Les demandes de stage pourront être centralisées et gérées par un formateur coordonnateur des 

stages sur le département.  

Cette organisation permettrait le développement des partenariats, la mutualisation des visites de 

stage entre les instituts, dans un objectif d’optimisation temporelle et budgétaire.  

Les outils d’accompagnement des apprenants en stage seront harmonisés.  

Ce dispositif sera envisagé de la même manière pour les formations aide-soignante et auxiliaire de 

puériculture.  

Pérenniser l’organisation commune des épreuves de sélection aux 3 IFPS 

L’objectif est de poursuivre la rationalisation de l’organisation des épreuves de sélection tant en 

termes de moyens humains que matériels mais également de recruter des candidats du territoire de 

proximité.  

Développer une culture commune d’amélioration continue de la qualité au sein des différents 

instituts  

Optimiser la coopération entre instituts de formation dans la construction des documents qualité.  
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Déployer des actions conjointes de prévention en santé avec le CHIC MT et les autres 

structures du territoire  

Depuis plusieurs années l’ARS priorise des actions de prévention en santé pour lesquelles l’institut 

se mobilise. Il est nécessaire d’intégrer ces projets dans les organisations pédagogiques de chaque 

promotion.  

Pour ce faire, développer une communication auprès des directeurs des soins et des équipes 

d’encadrement et travailler en partenariat avec les structures du territoire est essentiel afin de 

concrétiser ces projets.  

Des partenariats avec des organismes engagés dans des actions de santé peuvent être utiles à la 

réalisation de ces actions de prévention (mutuelles, laboratoires, structures spécialisées en 

prévention…) 

De plus, en fonction de l’analyse des besoins en santé du territoire, l’IFPS peut proposer des actions 

ciblées au service des populations locales. 

 

 

CALENDRIER 2022-2027 

ELEMENTS DU MODE OPERATOIRE 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Optimiser les capacités d’accueil des stagiaires 

par service sur le CHIC MT et les autres 

structures partenaires 

X X X X X X 

Pérenniser la collaboration avec les 

professionnels de santé 
X X X X X X 

Renforcer les liens entre les référents de stage 

IFSI et les tuteurs de stage pour l’ensemble des 

structures partenaires 

X X X X X X 

Organiser des journées d’études en partenariat 

avec l’ADES à destination des étudiants et des 

professionnels du secteur sanitaire et médico-

social du territoire 

X X X X X X 

Pérenniser le projet « inter professionnalité » 

entre l’Institut et l’ADES 
X X X X X X 

Harmoniser la politique de stage entre les 3 IFPS 

du département 
X X X X X X 

Pérenniser l’organisation commune des 

épreuves de sélection entre les 3 IFPS du GHT 
X X X X X X 

Développer une culture commune d’amélioration 

continue de la qualité au sein des différents 

instituts  

X X X X X X 

Déployer des actions conjointes de prévention en 

santé avec le CHIC MT et les autres structures 

du territoire 

X X X X X X 
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INDICATEURS DE RESULTATS  

- Nombre de places de stage offertes par discipline par le CHIC MT et les autres structures 

partenaires 

- Nombre d’unités d’’enseignement/modules au sein desquels interviennent des 

professionnels de santé 

- Une réunion annuelle est organisée par l’institut afin de réunir l’ensemble des tuteurs des 

structures partenaires  

- Pourcentage de livrets d’accueil et d’encadrement mis à disposition des apprenants à l’IFPS 

- Une journée d’études est organisée annuellement entre l’institut et l’ADES  

- Le projet « inter professionnalité » est reconduit annuellement entre l’institut et l’ADES  

- L’alternance pédagogique est commune aux instituts du GHT  

- Un formateur assure la coordination des stages pour l’ensemble des instituts du GHT  

- Les visites de stage sont mutualisées, utilisant des outils d’accompagnement communs aux 

différentes formations paramédicales du GHT  

- La sélection est organisée de manière commune entre les 3 IFPS 

- Nombre d’actions conjointes de prévention en santé entre l’institut et le CHIC MT ainsi que 

les autres établissements de santé du territoire 

- Nombre de structures participant au Job Dating 
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FICHE ACTION 3 

PROMOUVOIR L’INNOVATION PEDAGOGIQUE AU SERVICE DE LA 

PROFESSIONNALISATION DES APPRENANTS 

 

CONSTAT 

La plupart des apprenants sont issus de la génération dite Z dont les principales caractéristiques 

sont l’usage des technologies de l’information, d’internet et ses réseaux sociaux avec une hyper 

connectivité innée. Pour ces apprenants, le monde des images est omniprésent depuis leur 

naissance.28 Cette génération est également appelée Génération C pour « communication, 

collaboration, connexion et créativité ». Ceci bouleverse les modes d’apprentissage usuels et oblige 

les organismes de formation à faire évoluer leurs méthodes, leurs postures pédagogiques et leurs 

équipements afin d’assurer une formation adaptée à cette nouvelle génération. Aussi, de nombreux 

outils interactifs se développent dans les domaines de la pédagogie et de la documentation, tels que 

la formation à distance, les jeux sérieux, les logiciels de votes interactifs… 

Pour être à la hauteur de ces enjeux, l’institut a commencé à développer un projet numérique 

permettant de déployer des méthodes pédagogiques interactives et innovantes. Pour cela, il a, ces 

dernières années, modernisé son équipement informatique et promu l’accès à distance des 

apprenants aux ressources pédagogiques. 

Par ailleurs, la reconnaissance du cursus LMD, mis en application à la rentrée 2009, a fortement 

réorienté la pédagogie vers un apprentissage centré sur l’apprenant, acteur de sa formation, en 

privilégiant des approches socioconstructivistes. 

Ainsi en 2015, un groupe de travail régional piloté par le Comité d’Entente des Formations Infirmières 

et Cadres (CEFIEC) a réalisé un état des lieux des matériels de simulation existants dans les IFSI 

de la région Aquitaine. Ce travail a permis d’obtenir des subventions de la part de l’ARS et du Conseil 

Régional afin d’équiper les instituts et de former des formateurs à la simulation. Un projet de 

plateforme départementale de simulation mutualisée entre les instituts d’un même territoire a été 

déposé auprès du Conseil Régional mais n’a pas vu le jour. 

Grâce à des financements de l’ARS et du Conseil Régional Nouvelle Aquitaine obtenus en 2016 et 

2017, l’institut a réalisé l’achat de matériels de simulation et a équipé deux salles de travaux 

pratiques permettant la retransmission à distance. En 2017, la majorité de l’équipe pédagogique a 

été formée à la simulation. A chaque recrutement d’un nouveau formateur, la formation simulation 

est envisagée.  

Une des formatrices de l’IFSI a participé à la rédaction de scenarii de jeux sérieux (projet en lien 

avec les IFSI de la région Aquitaine). A ce jour, 2 jeux sérieux sont utilisés en formation infirmière. 

L’institut a été équipé de 2 casques de réalité virtuelle qui peuvent permettre d’utiliser 2 autres 

scenarii. 

La région, en lien étroit avec les universités, a mis à disposition des apprenants et formateurs un 

Espace Numérique de Travail (ENT), E-Notitia, afin de mutualiser les outils et supports 

pédagogiques mis à disposition des apprenants. Ce logiciel favorise une dématérialisation des 

supports pédagogiques. Aussi, l’Institut a investi dans le logiciel My Komunoté qui permet aux 

apprenants de consulter leur planning individuel, leurs résultats aux évaluations, leur affectation en 

                                                
28 Caspar, P. (2011). Les lieux de savoir-permanences et mutations. Dans Traité de sciences et des techniques de la 
formation, 3ème édition Dunod. p. 601. 
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stage ainsi que la traçabilité de leurs absences. Ce logiciel leur donne la possibilité de renseigner 

leurs acquisitions en stage. 

Afin d’optimiser l’utilisation du parc informatique, des investissements ont été réalisés (nouveaux 

ordinateurs, double écrans pour chaque poste informatique) et chaque poste est équipé de la licence 

Microsoft. L’achat d’armoires informatiques a permis une mise en sécurité des ordinateurs mis à 

disposition dans les salles d’enseignement (salles de cours et de TD). 

Une installation de nouvelles bornes Wifi, en lien avec un financement du Conseil Régional a été 

effectuée en fin d’année 2021. 

 

OBJECTIFS 

1. Promouvoir un équipement informatique de pointe au sein de l’institut 

2. Poursuivre le développement de la simulation en santé auprès des apprenants 

3. Développer l’utilisation de méthodes pédagogiques interactives et innovantes 

 

PILOTAGE DE L’ACTION 

Le directeur de l’IFPS 

Le formateur référent en simulation 

L’équipe pédagogique 

 

COUT DE L’OPERATION 

Coût de la formation des nouveaux formateurs à la simulation en santé 

Coût de l’achat de nouveaux ordinateurs 

Sécurisation du système informatique 

Coût de l’achat des enseignements de formation à distance (serious games ou autres logiciels) 

 

MODE OPERATOIRE 

Promouvoir un équipement informatique opérationnel au sein de l’institut 

Faire assurer une maintenance régulière par l’informaticien du CHIC MT 

Faire de la simulation un véritable outil de professionnalisation des apprenants 

Poursuivre le projet de simulation avec une progression dans la complexité des situations de soins 

proposées aux apprenants. Chaque année, les scénarii sont améliorés en fonction du bilan des 

séances menées l’année précédente. 

Développer la pédagogie interactive, innovante et le digital learning29 

L’’institut souhaite développer la pédagogie inversée30 auprès des apprenants. Cette modalité 

pédagogique est à la fois un levier motivationnel et un facteur favorisant l’autonomie, la 

responsabilisation et la réflexivité des apprenants. 

                                                
29 Le digital learning symbolise une volonté d’exploiter le numérique de manière globale. Il peut être intégré à toutes les 

modalités pédagogiques : la formation présentielle, la formation distancielle synchrone ou asynchrone mais également 

dans tous les types de techniques de formation (expositive, participative, auto-réactive, tutorée…). 

L’expression « digital learning » se présente aussi comme une modernisation du terme « e-learning » pour souligner le 

passage de la formation sur un ordinateur à la formation sur tous supports, y compris les tablettes et les téléphones, qui 

sont digitaux au sens où on les utilise du bout des doigts, de « digitus » en latin, « le doigt ». 
30 « Une « Flipped classroom » ou classe inversée est une méthode pédagogique où la partie transmissive de 

l’enseignement (exposé, consignes, protocole…) se fait « à distance » en préalable à une séance en présence notamment 

à l’aide des technologies (vidéo en ligne du cours, lecture de documents papier, préparation d’exercice…) et où 
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Par ailleurs, le développement de l’utilisation du digital learning pourra se faire en présentiel ou à 

distance. Les jeux sérieux (serious games) permettent aux apprenants d’apprendre par l’immersion 

en étant confrontés à des situations réelles complexes, de développer des capacités d’adaptation, 

de réactivité, de concentration, de gestion du stress et d’accroître leurs compétences décisionnelles. 

L’usage de ces nouvelles modalités pédagogiques qui utilisent le numérique et se veulent ludiques 

peut favoriser la motivation à apprendre des apprenants et minimiser la contrainte de la distance. 

Utiliser les Plateformes sécurisées (E-Notitia / My Komunoté) pour permettre aux apprenants 

d’accéder en temps réel aux données mises à disposition par l’institut. 

 

CALENDRIER 2022-2027 
 

ELEMENTS DU MODE OPERATOIRE 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Promouvoir un équipement informatique 

opérationnel au sein de l’institut 
X X X X X X 

Faire de la simulation un véritable outil de 

professionnalisation des apprenants 
X X X X X X 

Développer la pédagogie interactive, innovante 

et le digital learning 
X X X X X X 

Utiliser les Plateformes sécurisées (E-Notitia /My 

Komunoté) pour permettre aux apprenants 

d’accéder en temps réel aux données mises à 

disposition par l’institut. 

X X X X X X 

 
 
INDICATEURS DE RESULTATS 

- Nombre d’ordinateurs renouvelés annuellement 

- Nombre de séquences pédagogiques utilisant les jeux sérieux ou autre technologie 

- Nombre d’heures d’enseignement réalisées en distanciel 

- Nombre de situations d’apprentissage réalisées en situation simulée par année de formation 

- 90% des supports pédagogiques sont déposés par les formateurs sur la plateforme E Notitia  

- Taux de connexion des apprenants à la plateforme E Notitia 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
l’apprentissage basé sur les activités et les interactions se fait « en présence » (ex : échanges entre l’enseignant et les 

étudiants et entre pairs, projet de groupe, activité de laboratoire, séminaire…) ».  Blog de M@rcel. Professeur en 

technologie de l’éducation et conseiller pédagogique à l’IPM de l’UCL. Classe inversée étendons et « systémisons » le 

concept.  consultable sur http://lebrunremy.be/WordPress/?p=740. 

 

http://lebrunremy.be/WordPress/
http://lebrunremy.be/WordPress/?p=740
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FICHE ACTION 4 

APPORTER UNE OFFRE DE FORMATION REPONDANT AUX BESOINS DU TERRITOIRE ET 

ADAPTEE AUX ENJEUX ACTUELS DE SANTE 

 

CONSTAT 

Textes réglementaires 

Selon l’article 2 de l’arrêté du 10 juin 2021 relatif aux autorisations des instituts de formation 

préparant aux diplômes paramédicaux et aux agréments de leur directeur, trois des cinq missions 

des instituts sont : la formation initiale des professionnels ; la formation par la voie de l’alternance y 

compris la formation la formation par la voie de l’apprentissage ; la formation continue des 

professionnels, incluant la formation d'adaptation à l'emploi 

L’instruction n°DGOS/RH1/2014 du 24 décembre 2014 relative aux stages en formation infirmière a 

fourni un guide de préconisations concernant la déclinaison de la politique de stage à adopter au 

niveau régional et local ainsi qu’aux critères d’un stage infirmier professionnalisant. Ainsi, la 

formation initiale se mêle à la formation continue. Pour favoriser l’accompagnement et la 

professionnalisation des apprenants, une formation des tuteurs de stage s’impose. 

Comme annoncé à l’issue du Ségur de la santé en juillet 2020, un des objectifs est de soutenir et 

renforcer les formations et les emplois paramédicaux en augmentant les capacités de formation des 

Instituts de Formation en Soins Infirmiers (IFSI) et des Instituts de Formation d’Aides-Soignants 

(IFAS). Ainsi, la mesure prévoit une extension des capacités de formation des IFSI offertes sur 

Parcoursup dès la rentrée 2020 et une poursuite jusqu’en 2025 à hauteur de 20%, ainsi qu’une 

augmentation progressive des effectifs aides-soignants avec un objectif de doublement des entrées 

en formation d’aides-soignants d’ici 2025. 

Dans le cadre de la préoccupation nationale de transformation du système de santé, de 

modernisation de l’exercice professionnel et face à l’enjeu du grand âge et de l’autonomie, l’arrêté 

du 10 juin 2021 relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat d’aide-soignant répond à un besoin 

d’adaptation de la formation et d’accès à des parcours professionnels diversifiés. Ainsi, il permet aux 

aides-soignants d’acquérir un diplôme de Niveau IV au RNCP, leur octroyant la possibilité de réaliser 

davantage de soins sous la responsabilité d’une infirmière. 

Par ailleurs, le décret du 21 août 2008 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des 

agents de la fonction publique hospitalière permet de garantir une efficacité dans l’exercice de leur 

fonction durant leur carrière ainsi que l’amélioration et le maintien des compétences et 

connaissances. 

La formation professionnelle tout au long de la vie permet notamment aux agents d’exercer 

efficacement leurs fonctions durant l’ensemble de leur carrière, d’améliorer la qualité du service 

public hospitalier, de favoriser leur développement professionnel et personnel et leur mobilité. 

Enfin, le DPC, dispositif d’amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins associe 

formation continue et analyse des pratiques professionnelles. Depuis 2016, chaque professionnel 

de santé doit justifier sur une période de trois ans, de son engagement dans une démarche de DPC 

comportant des actions de formation, d’analyse, d’évaluation et d’amélioration des pratiques et de 

gestion des risques31. 

                                                
31 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé et Décret n° 2016-942 du 8 juillet 2016 

relatif à l’organisation du développement professionnel continu des professionnels de santé 
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Constat interne 

Actuellement l’IFPS propose 5 actions de formation continue : 

- La formation au tutorat des aides-soignants 

- La formation au tutorat des infirmiers 

- La formation modulaire à destination des Agents des Services Hospitaliers 

- La gestion de la violence en service de soins en situation simulée (Simu Santé 47) 

- La formation aux nouveaux actes aides-soignants 

En effet, conformément à l’instruction DGOS/RH1/DGCS relative au renforcement des compétences 

des agents des services hospitaliers qualifiés (ASHQ) pour faire face aux besoins accrus d’aides-

soignants dans le secteur du grand âge, l’IFPS organise une formation de 70 heures destinée au 

personnel A.S.H. en poste depuis au moins trois mois dans les EHPAD, les services d’aide et 

d’accompagnement à domicile et les établissements de santé pour assurer en toute sécurité 

l’accompagnement des personnes âgées sur des missions habituellement dévolues aux aides-

soignants (soins d’hygiène et de confort, alimentation, élimination, sommeil, approche relationnelle). 

Afin de consolider le partenariat avec les structures de soins du territoire, il est pertinent de proposer 

des actions de formation répondant aux besoins des professionnels. A cet effet, notre offre de 

formation continue est à maintenir et à développer grâce au recrutement d’un personnel dédié. 

Aussi, la formation continue représente à la fois une source de recettes pour l’institut et une 

opportunité de collaboration supplémentaire avec les acteurs des structures sanitaires et médico-

sociales du territoire. 

 

OBJECTIFS 

1. Développer l’offre de formation continue 

2. Favoriser par le biais de la formation continue des professionnels de terrain, 

l’accompagnement en stage des apprenants 

3. Obtenir l’agrément d’Organisme de Développement Professionnel Continu (ODPC) 

 

PILOTAGE DE L’ACTION 

Le directeur de l’IFPS 

Le formateur missionné au développement des actions de formation continue 

La secrétaire en charge de la formation continue 
 

COUT DE L’OPERATION 

Coût du temps agent : temps de préparation et de réalisation des actions de formation 

Coût des plaquettes d’information 

Coût du recrutement d’un personnel dédié  

 

MODE OPERATOIRE 

Communiquer avec tous les établissements sanitaires et médico-sociaux du territoire afin de 

promouvoir l’offre de formation continue de l’institut 

Un courrier accompagné des plaquettes d’information est adressé à l’ensemble des structures 

partenaires de l’institut ainsi qu’aux établissements sanitaires et médico-sociaux du territoire. 

Pour faciliter l’envoi de ces documents, il sera créé un répertoire des structures comprenant les 

adresses mail des secrétariats de direction afin d’informer régulièrement ces derniers de l’offre de 

formation. 
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Développer l’offre de formation continue  

Afin de développer l’offre de formation continue, il est nécessaire : 

- D’identifier en interne les ressources : personnel disponible, compétences pédagogiques, 

matériels, locaux 

- De réaliser une enquête auprès des structures de soins afin de recenser les besoins de 

formation des professionnels 

- D’envisager des conventionnements avec des prestataires externes afin d’assurer les 

formations ne pouvant pas l’être par les formateurs de l’institut 

Dans le cadre de la formation continue en situation simulée, des scenarii actualisés et réalistes 

permettent le développement des compétences des professionnels de santé. 

Une réflexion sur la possibilité de recrutement d’un formateur à temps partiel permettant le 

développement de la formation continue devra être engagée. 

Déposer une demande d’enregistrement ODPC 

Le directeur de l’institut engagera les démarches d’enregistrement ODPC. 

 

CALENDRIER 2022-2027 

ELEMENTS DU MODE OPERATOIRE 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Communiquer avec tous les établissements 

sanitaires et médico-sociaux du territoire afin de 

faire connaître l’offre de formation de l’institut 

X X X X X X 

Développer l’offre de formation continue  
X X X X X X 

Déposer une demande d’enregistrement en tant 

qu’Organisme de Développement Professionnel 

Continu (ODPC) 

  X    

 

INDICATEURS DE RESULTATS 

- Nombre de structures sanitaires ou médico-sociales auxquelles l’offre de formation a est 

adressée 

- Nombre de structures qui adressent des professionnels en formation  

- Nombre de formations dispensées par an 

- Nombre de professionnels formés 

- Nombre de nouvelles formations proposées 

- Nombre de formations utilisant la simulation en santé 

- Pourcentage de satisfaction des professionnels formés 

- Nombre de formateurs permanents intervenant dans le cadre de la formation continue 

- Nombre de conventionnements signés avec des prestataires extérieurs 

- Recettes dégagées par les actions de formation continue 

- Obtention de l’agrément ODPC 
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FICHE ACTION 5 

ENCOURAGER LA MOBILITE INTERNATIONALE DES APPRENANTS : VERS UNE 

NOUVELLE APPROCHE DU SOIN 

 

CONSTAT 

Depuis plusieurs années des étudiants ont effectué un stage à l’étranger leur permettant d’accroître 

leurs compétences professionnelles, sociales et interculturelles, et de ce fait, leur employabilité.  

De nombreux étudiants souhaitent réaliser un stage entraînant une mobilité internationale, dans un 

objectif de confrontation à une culture, des traditions et des modalités de prises en soins différentes. 

Ainsi, les étudiants formulent des demandes pour effectuer des stages à visée de découverte et de 

solidarité internationale.  

L’IFPS s’est rapproché de l’Association Missions Stages qui organise des stages à l’international. 

Cela permet aux étudiants d’être accompagnés dans des conditions optimales. En effet, le parcours 

et l’encadrement en stage ainsi que l’organisation quotidienne sont gérés par l’association qui 

travaille avec des collaborateurs des pays d’accueil.  

En 2017, l’IFPS a obtenu la charte Erasmus pour l’enseignement supérieur (ECHE), renouvelée en 

2021. Celle-ci fixe le cadre général de qualité applicable aux activités de coopération européenne et 

internationale menées par un établissement d’enseignement supérieur au titre du programme 

Erasmus+. L'octroi de la charte constitue une condition préalable pour tous les établissements situés 

dans un pays participant au programme et qui souhaitent prendre part à des actions de mobilité à 

des fins d’apprentissage et/ou de coopération en matière d’innovation et de bonnes pratiques dans 

le cadre du programme Erasmus+32. Ainsi deux partenariats sont instaurés en Belgique, l’un avec 

le CHU de Charleroi, l’autre avec la HELHa, Haute Ecole de Louvain en Hainaut située à Tournai-

Mouscron. 

A ce jour, seulement 2 étudiants ont réalisé un stage au CHU de Charleroi car le contexte sanitaire 

n’a pas permis le départ d’autres étudiants. 

Le développement de nouveaux partenariats parait essentiel pour accroître l’attractivité de ce 

programme. 

Des périodes de stage sont déterminées pour la réalisation de ces stages :  

- Stage de semestre 5 dans le cadre du programme Erasmus (10 semaines) 

- Première période de stage du semestre 6 dans le cadre du programme « à l’international » 

(5 semaines) 

Un accompagnement administratif et pédagogique est mis en œuvre par le coordonnateur des 

stages pour les étudiants effectuant une mobilité afin de les aider dans les différentes démarches et 

les préparer aux différences culturelles qu’ils seront amenés à rencontrer au cours des soins. 

En interne, une communication est effectuée auprès des étudiants de L1 et L2, portant sur les deux 

types de mobilité. 

Cette communication est notamment menée à travers le projet pédagogique et le livret 

d’enseignement clinique.  

                                                
32 Tiré du site web officiel de la commission européenne Charte Erasmus pour l’enseignement 

supérieur  https://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/resources/documents/applicants/higher-education-charter_fr, 
consulté le 28/04/2021. 

https://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/resources/documents/applicants/higher-education-charter_fr
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En externe, il s’agit de communiquer sur les différents projets à travers la presse locale, le site 

internet de l’institut et les réseaux sociaux. 

A chaque retour de stage, les étudiants réalisent un retour d’expérience auprès des apprenants et 

de l’équipe pédagogique de l’IFPS. Des témoignages et des photos sont déposés sur le site internet 

de l’institut.  

A ce jour, il est nécessaire de mener une réflexion sur la mobilité des élèves aides-soignants qui 

leur permettrait de développer de nouvelles compétences. 

De même, afin d’aller plus loin dans le cadre du programme Erasmus+, il est nécessaire d’envisager 

à la fois la mobilité entrante d’étudiants et la mobilité de formateurs. 

 

OBJECTIFS 

1. Développer des partenariats avec des universités européennes permettant la mobilité 

entrante et sortante des apprenants et des formateurs 

2. Développer des partenariats avec des centres hospitaliers européens permettant la mobilité 

des apprenants 

3. Poursuivre la mobilité internationale des étudiants dans des pays n’appartenant pas à l’Union 

Européenne 

4. Communiquer sur les projets de mobilité des apprenants en interne et en externe 

 

PILOTAGE DE L’ACTION 

Le directeur de l’IFPS 

Le cadre supérieur de santé formateur coordonnateur pédagogique 

 

COUT DE L’OPERATION 

Coût des déplacements du cadre supérieur coordonnateur pédagogique et/ou des formateurs à 

l’étranger dans le cadre du programme Erasmus 

Coût de la communication externe 

 

MODE OPERATOIRE 

Maintenir et instaurer des partenariats universitaires ou avec des établissements de santé 

Dans un premier temps il est nécessaire de consolider les partenariats existant entre l’IFPS et le 

CHU de Charleroi en Belgique ainsi qu’avec la HELHa. 

Secondairement, la ville de Marmande étant jumelée avec la ville d’Ejea de Los Caballeros dans la 

province de Saragosse, l’institut souhaite se rapprocher de l’université et du Centre Hospitalier de 

cette province afin d’envisager un nouveau partenariat. 

Dans le cadre de ces partenariats il est nécessaire d’envisager la mobilité sortante et entrante de 

formateurs ainsi que la mobilité entrante d’apprenants étrangers. 

Ces choix stratégiques devraient pouvoir permettre à l’ensemble des apprenants de l’IFPS 

intéressés de s’inscrire dans un projet de mobilité à l’étranger. 

Le déplacement du cadre supérieur de santé coordonnateur pédagogique dans les pays ciblés est 

incontournable afin de créer des liens entre les structures, échanger sur les attentes et pouvoir mieux 

informer les candidats à la mobilité. 
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Poursuivre la mobilité des étudiants dans les pays n’appartenant pas à l’espace européen 

Maintenir le partenariat avec l’association Missions stages qui propose des stages à l’international. 

Si besoin, s’adresser à d’autres associations pour diversifier les destinations.  

Ces associations doivent être agréées et proposer des destinations géopolitiquement sécures. 

Communiquer sur les projets de mobilité des apprenants en interne et en externe 

Poursuivre et développer la communication déjà existante notamment à travers les retours 

d’expérience des apprenants. Mettre un compte-rendu sur le site Internet et les réseaux sociaux 

pour chaque mobilité réalisée. 

Mettre en place un tableau d’affichage destiné à la communication sur les stages réalisés au sein 

de pays étrangers. 

 

CALENDRIER 2022-2027 

 

ELEMENTS DU MODE OPERATOIRE 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Développer des partenariats avec des 

universités européennes permettant la mobilité 

entrante et sortante des apprenants et des 

formateurs 

X X X X X X 

Développer des partenariats avec des centres 

hospitaliers européens permettant la mobilité des 

apprenants 

X X X X X X 

Poursuivre la mobilité internationale des 

étudiants dans des pays n’appartenant pas à 

l’Union Européenne 

X X X X X X 

Communiquer sur les projets de mobilité des 

apprenants en interne et en externe 
X X X X X X 

 

INDICATEURS DE RESULTATS 

- Nombre d’étudiants par an ayant bénéficié de la mobilité internationale 

- Nombre d’apprenants par an ayant bénéficié d’un stage Erasmus 

- Nombre de partenariats établis avec des associations proposant des stages hors Union 

Européenne 

- Nombre de partenariats établis avec des universités ou centres hospitaliers dans le cadre du 

programme Erasmus 

- Chaque stage fait l’objet d’un compte rendu sur le site internet de l’institut et les réseaux 

sociaux ainsi que d’un article dans la presse locale 

- Chaque stage fait l’objet d’un retour d’expérience aux différentes promotions 

- Pourcentage de satisfaction des étudiants ayant effectué un stage à l’étranger  
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FICHE ACTION 6  

INSCRIRE L’IFPS DANS UNE POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

Selon la Conférence des nations unies sur l’environnement et le développement, le développement 

durable est défini comme étant « Un mode de développement qui répond aux besoins du présent 

sans compromettre les capacités des générations futures à répondre aux leurs»33.  

Le développement durable est composé de trois dimensions qui sont l’efficacité économique, l’équité 

sociale ainsi que la qualité environnementale. Il suppose que nous puissions regarder avec lucidité 

l’impact de notre mode de fonctionnement et de production tant en termes de formation que d’offre 

de soins sur l’avenir. 

 

 

 

 

 

 

 

Les trois dimensions du développement durable 

Sources : https://iseadd.eu/entreprises-et-developpement-durable/ 

 

 

CONSTAT 

Aujourd’hui, l’institut ne peut pas faire l’économie d’une activité efficiente qui prenne en compte la 

satisfaction de ses acteurs internes et externes ainsi que les réalités de l’environnement dans lequel 

il se situe. 

Sur le plan économique, l’institut augmente le nombre d’apprenants admis en formation (IFSI et 

IFAS). Cela nécessite une adéquation entre les besoins, les ressources et les moyens. Il a un budget 

propre dont les ressources financières proviennent de la subvention versée par le Conseil Régional, 

des OPCO et des entreprises via la taxe d’apprentissage. 

Sur le plan écologique, le tri sélectif mis en place reste à renforcer. Par ailleurs, la plupart des 

supports de cours ne sont plus imprimés. Ils sont accessibles sous forme dématérialisée via la 

Plateforme E-Notitia, cependant certaines impressions s’imposent (sujets d’évaluation et de TD). 

L’IFPS a fait le choix de ne plus envoyer de convocations individuelles aux apprenants pour les 

évaluations. De plus, les courriers de l’institut sont envoyés prioritairement par mail. 

Sur le plan social, au niveau individuel, le besoin d’accroissement des compétences des 

professionnels est pris en compte lors des entretiens annuels de formation. Au niveau collectif, 

                                                
33 Définition citée par ISEADD (Institut Supérieur d’Etudes en Alternance du Développement Durable), Dans : Notre avenir 

à tous (rapport Brundtland, 1987). 

 

https://www.google.com/search?sxsrf=ALeKk00P802zGnAZqmkd9NmCJLuSJ3q8pQ:1625576548207&q=Commission+mondiale+sur+l%27Environnement+et+le+D%C3%A9veloppement&stick=H4sIAAAAAAAAAOPgE-LUz9U3MDMtMStUAjONiuJL0rRkspOt9JPy87P1y4syS0pS8-LL84uyrRJLSzLyixax2jjn5-ZmFhdn5ucp5ObnpWQm5qQqFJcWKeSou-aVZRbl5-Wl5qbmlSikligAZVwOryxLzckvKAAL7mBlBAATC3p0eAAAAA&sa=X&ved=2ahUKEwiq2dfFwM7xAhWHnxQKHcNeDtoQmxMoATAhegQIKhAD
https://iseadd.eu/entreprises-et-developpement-durable/


36 
 

l’institut favorise et permet l’élévation des compétences de l’équipe par le biais de formations 

institutionnelles. L’accueil des nouveaux formateurs a été réfléchi et fait l’objet d’une procédure. 

Ainsi, la reconnaissance des compétences propres à chaque professionnel permet de développer 

la complémentarité au sein de l’équipe pédagogique et d’en accroître l’efficacité.  

Cependant à ce jour, il est constaté un turn-over de l’équipe pédagogique en lien avec des contextes 

tant personnels que professionnels. Cette instabilité oblige à une adaptabilité et agilité récurrentes 

des formateurs. 

Enfin, la dimension à taille humaine de l’IFPS et de l’établissement de rattachement permet une 

grande proximité et favorise les échanges interprofessionnels. 

 

OBJECTIFS 

1. Assurer une gestion efficiente permettant la pérennité de l’institut 

2. Poursuivre la sensibilisation et la responsabilisation des acteurs sur le plan économique et 

écologique 

3. Stabiliser l’équipe pédagogique 

4. Valoriser les compétences de chaque professionnel 

5. Favoriser l’actualisation des connaissances et l’acquisition de nouvelles compétences 

6. Valoriser les formations suivies en réinvestissant les compétences acquises en formation 

7. Accompagner les acteurs dans leur projet professionnel 

 

PILOTAGE DE L’ACTION 

Le directeur de l’IFPS 

L’équipe pédagogique et administrative 

 

COUT DE L’OPERATION 

Coût des formations 

Coût d’une supervision d’équipe 

Temps d’accompagnement des nouveaux professionnels 

 

MODE OPERATOIRE 

Assurer une gestion efficiente permettant la pérennité de l’institut 

En vue de préserver l’équilibre entre les besoins et les ressources, la stabilité du nombre 

d’apprenants sera le plus possible maintenu en tenant compte des mouvements entrants et sortants 

au sein de chaque promotion. 

Une rationalisation budgétaire est assurée grâce à une gestion efficiente des ressources humaines 

et matérielles. 

Poursuivre la sensibilisation et la responsabilisation des acteurs sur le plan économique et 

écologique 

Grâce au concept de santé environnementale, la sensibilisation auprès des apprenants et des 

professionnels est maintenue.  

Dans chaque promotion, deux apprenants par semaine sont désignés afin de s’assurer du bon 

respect des gestes écoresponsables dans l’institut (éclairage, gestion des déchets, chauffage…). 

Une réflexion autour du développement durable permettra dans le cadre de son volet écologique de 

désigner un « ambassadeur écoresponsable » par promotion. 
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Engager une réflexion autour de la dynamique d’équipe afin de valoriser les compétences de 

chaque professionnel et d’améliorer la qualité de vie au travail  

Une dynamique positive au sein de l’équipe est favorisée grâce à la reconnaissance et la prise en 

compte des besoins et des compétences de chaque professionnel.  

Une réflexion de l’équipe autour de valeurs communes conduit à la rédaction d’une « Charte QVT ». 

De plus, afin d’accompagner l’équipe, un temps de supervision est débuté depuis le mois de juillet 

2022. 

Par ailleurs, l’organisation du travail est questionnée pour permettre une meilleure 

communication/information, lisibilité et répartition de la charge de travail de chacun afin d’améliorer 

la collaboration au sein de l’équipe. 

Favoriser l’actualisation des connaissances et l’acquisition de nouvelles compétences 

Il s’agit de promouvoir les actions de formation continue tant à travers des actions collectives dans 

le cadre d’un projet de service que d’actions individuelles. Par ailleurs, certains formateurs sont 

membres de comités institutionnels de l’établissement de rattachement (éthique, douleur, hygiène) 

ce qui leur permet une approche intégrative des connaissances et des compétences. De plus, la 

participation de certains formateurs aux associations professionnelles (CEFIEC et GERACFAS) 

permet de maintenir le lien entre les instituts, l’échange d’expériences et l’actualisation de 

connaissances inhérentes à la profession. Mais il appartient également à chacun de maintenir et/ou 

mettre à jour ses connaissances et compétences à travers une veille documentaire individuelle 

(documentation classique, accès numérique, enseignement à distance…) 

Enfin, il est nécessaire d’anticiper les départs prévisibles des professionnels par un tuilage des 

nouveaux arrivants. 

Valoriser les formations suivies en réinvestissant les compétences acquises en formation 

Une politique interne favorise le réinvestissement des connaissances et compétences acquises en 

formation. Celui-ci peut prendre différentes formes, que cela soit auprès des apprenants, de l’équipe 

pédagogique, de l’établissement de rattachement ou des structures partenaires. Les professionnels 

formés sont encouragés à s’inscrire dans des projets en rapport avec leurs nouvelles acquisitions. 

Accompagner les acteurs dans leur projet professionnel 

Lors des entretiens professionnels annuels, la directrice recueille les besoins en formation ainsi que 

les projets individuels d’évolution de carrière des agents qu’elle accompagne autant que possible 

avec la direction des ressources humaines de l’établissement de rattachement. 

Pour permettre aux membres de l’équipe faisant fonction de cadre formateur d’accéder à la 

formation de cadre de santé dans un délai de trois ans, un accompagnement est assuré grâce à un 

tutorat par un formateur confirmé pendant un an puis une préparation au concours. 
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CALENDRIER 2022-2027 

ELEMENTS DU MODE OPERATOIRE 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Assurer une gestion efficiente permettant la 

pérennité de l’institut 
X X X X X X 

Poursuivre la sensibilisation et la 

responsabilisation des acteurs sur le plan 

économique et écologique 

X X X X X X 

Stabiliser l’équipe pédagogique X X X X X X 

Valoriser les compétences de chaque 

professionnel 
X X X X X X 

Favoriser l’actualisation des connaissances et 

l’acquisition de nouvelles compétences 
X X X X X X 

Valoriser les formations suivies en réinvestissant 

les compétences acquises en formation 
X X X X X X 

Accompagner les acteurs dans leur projet 

professionnel 
X X X X X X 

 

INDICATEURS DE RESULTATS 

- Compte de résultats annuel à l’équilibre 

- Nombre d’apprenants par promotion au regard du quota à chaque rentrée 

- Le tri sélectif est effectué par l’ensemble des acteurs 

- La nomination des ambassadeurs « écoresponsables » par promotion est effective 

- La dématérialisation est effective 

- La généralisation du recto-verso est effective 

- La stabilité de l’équipe pédagogique est effective, quantifiée par le delta 

entrants/sortants 

- La supervision de l’équipe est réalisée en 2022 et 2023 

- La réorganisation par promotion permet une amélioration de la QVT 

- Les compétences de chaque professionnel sont prises en compte dans l’attribution des 

responsabilités  

- Le tuilage des nouveaux arrivants est assuré 

- Le tutorat des nouveaux formateurs est assuré et mené à son terme  

- Une formation institutionnelle est réalisée chaque année 

- L’entretien annuel tient compte des besoins en formation et du projet professionnel des 

agents 

- Nombre de formations acceptées et réalisées 
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